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PRÉFACE 


L'étude  d'un  sujet  aussi  nouveau  et  aussi  aride  que 
celui  de  la  Réassurance  des  risques  agricoles  dans  les 
mutuelles,  incendie  et  mortalité  du  bétail,  peut  paraître 
une  tentative  osée  et  vouée  à  l'insuccès.  Aussi  bien  ne 
l'aurions-nous  pas  entreprise  si  nous  n'avions  eu  la  certi- 
tude de  trouver  un  appui  précieux  auprès  de  tous  les 
mutualistes  qu'occupe  cette  importante  question. 

C'est  pourquoi  nous  tenons  ici  à  exprimer  toute  notre 
reconnaissance  à  M.  le  professeur  Chausse  qui  nous  a 
suggéré  l'idée  de  ce  lravail  et  nous  a  aidé  de  toute  façon 
à  le  mener  à  bien  ;  à  MM.  les  professeurs  Valéry  et  Nogaro, 
qui  ont  bien  voulu  l'examiner  avec  lui. 

Nous  adressons,  en  outre,  l'hommage  de  notre  vive  gra- 
titude à  MM.  les  professeurs  d'agriculture  Pasquet,  Carré, 
Cassez,  Ponsart,  Rolland,  Rougier,  Vezin,  Trichereau,  qui 
tous  nous  ont  réservé  l'accueil  le  plus  bienveillant  et  ont 
pris  la  peine  de  nous  envoyer  des  documents,  très  intéres- 
sants d'ailleurs. 

Nous  n'aurions  garde  d'oublier  dans  nos  remerciements 
l'aimable  directeur  de  la  Société  de  réassurance  du  Midi, 


vin 

M.  '  Favier  ;  M.  Bourdié,  le  sympathique  président  de  la 
Mutuelle-Incendie  d'Olonzac;  le  dévoué  M.  Charrière,  de 
la  Caisse  régionale  de  Crédit  du  Midi.  Enfin,  que  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  que  le  «Musée  Social»  en  la 
personne  de  M.  Tardy,  son  distingué  secrétaire  adjoint  ; 
que  M.  Glas,  l'actif  administrateur  de  l'Union  du  Sud-Est, 
soient  persuadés  que  nous  saurons  nous  rappeler  l'aimable 
empressement  qu'ils  ont  mis  à  nous  renseigner. 

Tous  ces  concours  nous  ont  été  utile.  En  cette  matière 
de  l'assurance  et  de  la  réassurance  des  mutuelles  agricoles, 
où  la  diversité  des  systèmes  le  dispute  à  la  complexité  du 
fonctionnement,  dans  l'assurance  bétail  surtout,  ils  nous 
ont  permis  de  connaître  des  organisations  souvent  origi- 
nales. Nous  ne  prétendons  pas  les  avoir  toutes  citées, 
tâche  presque  impossible  vu  le  nombre  considéra- 
ble de  ces  sociétés,  nous  avons  seulement  examiné 
les  plus  caractéristiques  de  celles  qui  nous  ont  été 
connues.  Nous  avons  aussi  voulu  montrer  comment,  née 
dans  la  commune,  les  mutuelles  agricoles  ont  su  trouver 
plus  de  force  en  se  groupant  selon  leurs  affinités  régio- 
nales, en  sociétés  de  réassurance,  pour  finir  parfois  en  un 
groupement  national.  Par  un  appel  à  l'institution  sœur  du 
crédit  agricole  mutuel,  étayée  aussi  par  des  organismes 
puissants,  l'assurance  mutuelle  agricole  doit  former  un 
tout  solide  et  harmonieusement  ordonné  en  3  degrés  que 
nous  nous  proposons  d'étudier  : 

I.  —  Assurauce  mutuelle  agricole  primaire. 

II.  —  Réassurance  régionale. 

III.  —  Réassurance  nationale  ou  centrale. 


LA  RÉASSURANCE 

DES 

RISQUES  AGRICOLES 

(Mutuelles- Mortalité  du  Bétail  et  Incendie) 


PREMIÈRE  PARTIE 


L'ASSURANCE  MUTUELLE  AGRICOLE 
PRIMAIRE 


«  Si  tous  les  capitaux  mourraient  de  leur  belle 
mort,  les  assurances  n'auraient  aucune  raison 
d'être.  Les  navires  iraient  sur  l'eau  tant  que 
la  vétusté  ne  les  ferait  pas  tomber  en  pour- 
riture, les  maisons  resteraient  debout  trois  ou 
quatre  cents  ans,  les  blés  achèveraient  leur 
maturité  jusqu'au  jour  d'une  moisson  certaine, 
le  bétail  vieillirait  à  l'étable,  l'homme  s'achemine- 
rait sans  peur  et  sans  soucis  vers  sa  quatre-vingt- 
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dix-neuvième  année.  Chaque  propriétaire  calcu- 
lerait à  coup  sûr  les  revenus  de  son  capital 
interne  ou  externe,  et  tout  homme  de  bonne 
volonté  saurait,  à  10  francs  près,  quelle  somme 
de  bien  il  peut  laisser  après  lui. 

»  Par  malheur,  nous  avons  à  compter  sur 
l'imprévu  »  (1),  et  cet  imprévu  se  manifeste  sous 
des  formes  qui,  pour  être  nombreuses  et  variées, 
n'en  sont  pas  moins  redoutables.  Etres  et  capi- 
taux sont  exposés  à  périr  par  suite  des  dangers 
divers  qui  menacent  leur  existence  :  accidents, 
maladie,  vieillesse,  mort,  feu,  fléaux  atmosphé- 
riques ;  le  risque  existe  partout,  dans  tous  les 
milieux,  dans  toutes  les  professions. 

Pas  plus  que  les  autres,  l'agriculteur  n'en  est 
exempt,  il  a  même  sur  ce  point  un  bien  triste 
privilège.  Indépendamment  des  risques  qui  pè- 
sent sur  sa  personne,  il  a  à  se  défendre  contre 
quantité  d'autres  fléaux,  l'incendie  d'abord,  la 
mortalité  du  bétail,  les  accidents,  la  grêle,  les 
maladies  cryptogamiques,  l'inondation,  lèvent..., 
tous  hasards  qui  rendent  instable  son  exis- 
tence. 

Pourtant,  l'homme  a  besoin  de  la  certitude  du 
lendemain  ;  s'il  travaille,  il  veut  savoir  qu'il  tou- 
chera le  produit  de  son  travail,  que  les  biens  qu'il 


(1)  Edmond  Aboul.  —  L'assurance,  2me  édition,  p.  52. 
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possède  lui  seront  conservés,  que  son  épargne 
patiemment  accumulée  restera  à  l'abri  des  coups 
du  sort;  en  un  mot,  la  sécurité  est  indispensable 
au  travailleur. 

Pour  obtenir  cette  sécurité,  il  n'est  pas  facile 
de  conjurer  ces  dangers  en  les  empêchant  de  se 
produire.  Les  tirs  au  canon  contre  la  grêle,  les 
soins  donnés  au  bétail  et  la  proprété  des  étables, 
une  provision  d'eau  suffisante  pour  éteindre,  le 
cas  échéant,  un  incendie...,  sont  certainement 
des  mesures  préventives  utiles,  mais  trop  souvent 
inapplicables  ou  inefficaces. 

Il  vaut  mieux  «  constituer  une  collectivité  telle- 
ment importante  que  cette  collectivité,  s'interpo- 
sant  entre  le  risque  et  l'individu,  émettra  le 
risque  de  telle  façon  que  l'individu  n'en  ressen- 
tira plus  le  choc  (1)  ».  C'est  ainsi  que  procède 
l'assurance  :  en  répartissant  le  risque  sur  un 
grand  nombre  de  têtes,  elle  tend  à  «  procurer  à 
l'assuré,  moyennant  un  sacrifice  minimum  déter- 
miné d'avance,  la  certitude  aussi  complète  que 
possible  qu'il  sera  entièrement  indemnisé  (2)  », 
s'il  est  victime  du  fléau.  En  d'autres  termes, 


(1)  Fernancl  David.  —  Chambre  des  députés,  séance  du 
15  décembre  1910. 

(2)  Julliot  de  la  Morandière.  —  De  la  réserve  des  primes 
dans  l'assurance  (Thèse  de  Paris,  1909). 
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l'assuré  veut  bien  verser  une  prime  ou  une  coti- 
sation préalablement  fixée  le  plus  bas  possible, 
mais  à  condition  qu'on  lui  garantisse  une  juste 
indemnité  en  rapport  avec  ses  versements,  sans 
être  exposé  à  voir  l'assureur  se  retrancher  der- 
rière des  formalités  nombreuses  et  compliquées, 
ou  user  de  moyens  dilatoires  au  moment  de  payer 
sa  dette. 

Offrir  une  garantie  sérieuse  en  échange  d'une 
prime  se  rapprochant  le  plus  possible  du  prix 
coûtant  de  l'assurance^  devra  donc  être  le  but  à 
poursuivre  par  toute  entreprise  de  ce  genre. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  à  observer 
pour  y  atteindre  ? 

I. —  Garantie. —  Le  point  de  départ,  la  base 
de  toute  assurance  est  la  statistique.  La  quotité 
de  la  prime  ou  de  la  cotisation,  prix  de  l'assu- 
rance, varie  suivant  l'importance  des  risques 
garantis.  Pour  connaître  les  charges  qu'ils 
feront  peser  sur  la  société,  on  examine  un  nom- 
bre considérable  de  risques,  et,  pour  arriver  à  plus 
d'exactitude,  des  risques  de  même  nature,  sou- 
mis à  des  circonstances  analogues.  Ensuite,  «  on 
note  successivement  les  sinistres  qui  se  produi- 
sent parmi  le  groupe  ainsi  considéré,  et  c'est 
l'ensemble  des  observations  faites  qui  constitue 
la  statistique....  On  considère  que,  des  faits 
observés  antérieurement,  on  peut  dégager  une 
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loi  qui  régit  la  répartition  des  sinistres  parmi 
les  risques  de  la  nature  envisagée  (1).  » 

En  possession  des  données  de  la  statistique, 
l'assureur  ne  devra  garantir  que  des  risques  qui 
n'ont  entre  eux  aucune  communication,  pour  plus 
de  sûreté,  et  indentiques  à  ceux  antérieurement 
observés,  pour  qu'il  y  ait  concordance.  D'ailleurs, 
risques  et  personnes  devront  faire  l'objet  d'une 
sélection  sérieuse  au  moment  d'être  assurés. 

Certains  risques  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
assurance,  car  ils  ne  remplissent  pas  pour  cela 
les  conditions  nécessaires.  M.  de  Gourcy 
(mémoire  au  Conseil  d'Etat,  1857)  estime  en  effet 
qu'un  risque  n'est  assurable  que  s'il  s'agit  : 

1°  D'un  danger  actuel,  permanent  ; 

2°  D'un  événement  incertain,  improbable, 
fortuit  ; 

3°  D'un  fléau  partiel  ;  car,  si  tous  les  assurés 
étaient  sinistrés  d'une  façon  constante,  on  ne 
pourrait  leur  donner  comme  indemnités  que  les 
primes  perçues  diminuées  des  frais  généraux. 

C'est  ainsi  que  les  maladies  des  plantes,  les 
insectes  ravageurs,  la  sécheresse,  l'humidité  et  la 
gelée  sont  des  fléaux  trop  généraux  pour  être 
assurés.   L'inondation  a  trouvé  un  assureur  de 


(1)  JulJiot  de  la  Morandière.  —  De  la  réserve  des  primes 
dans  l'assurance,  p.  18  (Thèse  de  Paris,  1909). 
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courte  durée  dans  «  la  Fluviale  »  Société  qui  n'a 
pas  tardé  à  disparaître  ;  l'assurance  contre  la 
grêle  est  encore  peu  répandue,  car  elle  frappe 
souvent  les  mêmes  régions  et  étend  ses  ravages 
sur  de  vastes  contrées.  En  somme,  les  seuls 
risques  convenablement  assurés  sont  l'incendie, 
la  mortalité  du  bétail  et  les  accidents  agricoles, 
ceux-ci  même  dans  une  faible  mesure. 

Un  choix  sérieux  des  personnes  n'est  pas 
moins  utile  pour  éviter  les  sinistres  volontaires  et 
apporter  une  moralité  plus  grande  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'institution. 

Enfin  un  assureur  prudent  prendra  seulement 
à  sa  charge  les  risques  ou  fractions  de  risques 
qu'il  sera  à  même  de  couvrir  efficacement  ;  il 
se  fixera  un  «  plein  »  et  confiera  le  surplus  à 
un  réassureur.  La  réassurance  permettra  ainsi 
de  diviser  les  gros  risques  et  d'augmenter  la 
sécurité. 

L'assuré  payera  une  prime  ou  une  cotisation 
proportionnée  aux  charges  que  ses  risques  feront 
courir  à  l'assureur.  Elle  sera  équitablement  éta- 
blie, variera  avec  la  valeur  assurée,  la  durée  de 
l'assurance,  la  nature  et  les  chances  de  réalisation 
du  risque,  sera  suffisante  enfin  pour  faire  face 
aux  dépenses  diverses,  provenant  des  indemnités 
à  payer  ou  des  frais  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement. L'indemnité  sera  juste,  rapidement 
et  facilement  payée  au  sinistré,  sans  subterfuges 


—  15  — 

malhonnêtes  de  la  part  de  l'assureur.  Un  fonds 
de  réserve,  parfois  des  fonds  de  secours  et  de 
garantie  permettront  de  régler  intégralement  les 
sinistres  dans  une  période  calamiteuse. 

II.  Assurance  à  prix  coûtant.  —  L'assurance  à 
bon  marché  exige  d'abord  l'observation  des  règles 
générales  que  nous  venons  d'énoncer.  Si  la  sta- 
tistique est  bien  établie,  si  les  principes  de  la 
limitation  et  de  la  dispersion  des  risques,  de  la 
sélection  des  assurés  et  des  risques  sont  obser- 
vés, on  évitera  le  gaspillage,  et  une  prime  équita- 
ble permettra  de  verser  plus  tard  une  indemnité 
raisonnable. 

Mais  un  autre  facteur  très  important  à  connaî- 
tre influe  aussi  sur  le  coût  de  l'assurance  :  c'est 
la  façon  dont  va  fonctionner  l'institution,  ses 
rouages,  son  organisation. 

Le  chiffre  du  personnel  employé  et  de  la  rému- 
nération qu'il  reçoit,  le  dividende  dû  au  capital 
social  versé  par  des  actionnaires  pour  faire  face 
aux  charges  de  l'entreprise,  sont  tout  autant  d'élé- 
ments qui,  venant  prélever  une  commission,  un 
intérêt,  un  émolument  quelconque  sur  la  prime, 
en  augmenteront  par  là  même  la  quotité.  L'orga- 
nisation rêvée,  au  point  de  vue  de  l'assuré,  sera 
celle  où  l'assurance  fonctionnera  d'une  façon  par- 
faite, avec  un  minimum  de  personnel  et  de  dé- 
penses. 

L'exposé  général  si  bref  et  si  insuffisant  que 
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nous  venons  d'esquisser,  qui  n'exclut  pas  du  reste 
les  conditions  particulières  à  chaque  risque,  va 
nous  permettre  cependant  de  juger  ce  qui  se  fait 
en  pratiqne.  A  la  lumière  de  ces  données,  nous 
passerons  rapidement  en  revue  les  diverses  orga- 
nisations qui,  en  agriculture  surtout,  se  chargent 
de  garantir  les  deux  risques  incendie  et  mortalité 
du  bétail,  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
plus  spécialement.  Nous  étudierons  successive- 
ment les  Compagnies  anonymes  par  actions, 
les  Grandes  Mutuelles,  les  Caisses  départementa- 
les, enfin  les  petites  mutuelles  locales  (1). 


§  1er.—  Compagnies  anonymes  par  actions 


Ces  associations  de  capitaux,  qui  poursuivent 
la  réalisation  de  bénéfices,  examinées  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'assuré  et  de  l'éco- 
nomie de  la  gestion,  paraissent  posséder  de  bon- 
nes statistiques.  Sans  être  arrivées  à  la  perfec- 
tion, elles  ont  du  moins  essayé  de  bien  faire  ;  elles 


(1)  Au  cours  de  cette  étude  nous  nous  sommes  plus 
parliculièrement  inspiré  des  travaux  de  MM.  Pelud  et 
des  Essarts,  Malnoury,  Cassez,  Rougier,  etc.. 
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opèrent  en  général  sur  de  vastes  régions,  grou- 
pent des  risques  nombreux,  plus  ou  moins  homo- 
gènes d'ailleurs,  se  fixent  des  pleins  et  réassu- 
rent le  surplus  à  d'autres  sociétés  similaires. 

Pour  garantir  le  fonctionnement  de  l'œuvre  au 
début,  pour  couvrir  les  frais  de  propagande,  de 
premier  établissement,  ces  organisations  ont  con- 
stitué, par  actions,  un  capital  de  garantie.  Nous 
verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut  en  penser  ;  disons 
tout  de  suite  que  la  garantie  est  plutôt  morale,  les 
actions  n'étant  presque  jamais  entièrement  libé- 
rées, parfois  pas  du  tout.  Ce  capital  de  garantie, 
joint  aux  réserves  souvent  considérables  accumu- 
lées par  la  suite,  a  permis  aux  Compagnies  d'ob- 
tenir dès  le  début  la  fixité  de  la  prime  et  la  faveur 
des  assurés. 

Mais,  comme  à  toute  médaille,  il  y  a  un  revers, 
un  revers  qui  compense  largement  les  avantages 
énoncés.  Les  Compagnies  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
séparer  les  risques  industriels  très  onéreux  des 
risques  simples  ou  agricoles,  si  bien  que  ces  der- 
niers sont  par  là  majorés  d'au  moins  30  pour  100 
et  que  l'agriculture  supporte  une  charge  très 
lourde  et  injustifiée. 

La  sélection  des  risques  et  des  assurés  est  mal 
faite.  Les  Compagnies,  ayant  une  grande  circon- 
scription, ne  peuvent  connaître  suffisamment  les 
uns  et  les  autres,  rejeter  les  mauvais  risques  et 
les  assurés  à  moralité  douteuse.  Aussi  la  fraude 
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sévit-elle,  beaucoup  encouragée  par  le  manque  de 
surveillance  et  de  contrôle. 

Si  nous  examinons  le  mode  de  gestion,  le  ta- 
bleau est  plus  noir  encore.  Pour  essayer  de  remé- 
dier aux  défauts  d'un  vaste  champ  d'action,  qui 
empêche  la  Compagnie  d'être  connue  de  tous  et 
redoutée  des  mauvais  assurés,  une  armée  d'agents 
et  d'employés  (130.000,  disait,  en  1893,  M.  de 
Rocquigny)  est  chargée  de  recruter  les  polices, 
de  surveiller  la  fraude,  poussée  à  accepter  tous 
les  risques  par  les  importantes  commissions,  qui 
s'élèvent  souvent  au  montant  de  la  première  pri- 
me, et  en  moyenne  à  20  °/0  du  total  des  primes 
ordinaires.  Depuis  les  simples  courtiers  jusqu'au 
directeur  de  la  Compagnie,  en  passant  par  les 
inspecteurs,  agents  régionaux  ou  départementaux, 
fort  nombreux,  tous  reçoivent,  sous  diverses  for- 
mes, des  rémunérations  très  importantes. 

Les  Compagnies  ont  en  outre  des  frais  géné- 
raux élevés  et  de  lourds  impôts  à  payer.  Enfin, 
la  présence  du  capital  de  garantie,  utile  au  début, 
grève  maintenant  beaucoup  le  budget  de  ces  So- 
ciétés, puisque  10  °/0  des  primes  servent  à  nour- 
rir celte  bouche  inutile.  On  ne  peut  songer  alors 
à  diminuer  les  primes,  car  les  bénéfices  supplé- 
mentaires profitent  aux  actionnaires.  L'appât  de 
gros  dividendes  a  attiré  les  capitalistes,  la  spécu- 
lation est  intervenue  et  on  a  vu  monter  les  actions 
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à  un  chiffre  représentant  20  fois  et  plus  le  capital 
versé. 

Dans  une  pareille  organisation,  il  ne  peut  être 
question  de  mesures  préventives,  qui  diminueraient 
les  bénéfices  ;  l'assuré  est  sacrifié,  et  regarde  en 
ennemi  l'assureur.  Les  primes  qu'il  paye  sont 
d'ailleurs  fort  élevées  par  rapport  aux  sinistres.  En 
1907,  sur  un  total  de  près  de  139  millions  de  pri- 
mes encaissées,  les  sinistres  ont  atteint  72  millions 
environ,  c'est-à-dire  51,95  °/0  des  primes  nettes 
encaissées;  le  surplus,  67  millions,  a  été  absorbé 
en  frais  divers  par  les  Compagnies  (1). 

D'ailleurs  le  paiement  de  l'indemnité  se  fait 
difficilement;  souvent  des  clauses  de  déchéance 
sans  nombre,  dont  on  use  en  toute  occasion,  en 
rendent  le  recouvrement  impossible. 

Un  pareil  état  de  fait  montre  que  l'organisation 
des  Compagnies  est  fort  imparfaite  et  doit  laisser 
place  à  d'autres  Sociétés  administrées  d'une  façon 
moins  onéreuse  et  plus  équitable. 


(1)  Cité  dans  le  rapport  Bourdié  au  IIIme  Congrès  de 
Crédit  agricole.  Montpellier,  1909.  Extrait  de  Y  Economiste 
français  du  24  septembre  1908. 
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2.  —  Les  Grandes  Mutuelles 


On  n'est  pas  ici  en  présence  d'une  organisa- 
tion extérieure  aux  assurés  ;  eux-mêmes  sont 
leurs  propres  assureurs  ;  ils  groupent  leurs  ris- 
ques et  font,  comme  le  ditChaufton,  de  la  mutua- 
lité consciente,  alors  que  les  Compagnies  font  de 
la  mutualité  inconsciente. 

Les  Grandes  Mutuelles  possèdent  aussi  des 
statistiques  convenables  et  réassurent  le  surplus 
de  leurs  pleins  ;  par  contre,  au  début,  en  l'absence 
de  capital  social  et  de  réserves,  elles  n'ont  pu 
aboutir  à  la  fixité  de  la  prime.  Heureusement  on 
a  eu  confiance  et  elles  ont  pu,  par  la  suite, 
se  constituer  d'importantes  réserves,  faire  face 
ainsi  aux  sinistres  extraordinaires  et  arriver  à 
l'assurance  à  prime  fixe.  En  revanche,  leur  cir- 
conscription trop  étendue  nuit  au  bon  choix  des 
risques  et  des  assurés  ;  il  en  résulte  des  fraudes 
nombreuses  et,  par  suite,  un  accroissement  de 
sinistres. 

La  bourse  de  l'assuré  est  cependant  mieux 
traitée  par  les  Grandes  Mutuelles  que  par  les 
Compagnies.  Elles  ont  encore  un  personnel  nom- 
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breux  composé  de  directeurs,  agents  régionaux, 
inspecteurs,  courtiers...  bien  rémunérés  ;  mais 
les  frais  de  gestion  sont  un  peu  moins  élevés. 
Le  budget  de  ces  Sociétés  est  encore  allégé  par 
l'absence  de  capital  de  garantie  et  de  dividendes. 
Les  primes  se  ressentent  directement  de  ces  éco- 
nomies ;  elles  sont  en  général  de  30  pour  100  infé- 
rieures à  celles  payées  par  les  assurés  aux  Com- 
pagnies. 

La  disparition  des  actionnaires,  la  participation 
des  assurés  à  l'administration  et  la  surveillance, 
toute  relative  du  reste,  qu'ils  peuvent  exercer 
sur  la  Société,  proscrivent  la  spéculation.  La 
conséquence  immédiate  est  une  cotisation  plus 
équitable  et  une  indemnité  un  peu  plus  facilement 
payée,  quoique  les  clauses  draconniennes,  néces- 
sitées par  le  grand  rayon  d'action,  soient  encore 
trop  nombreuses. 

En  somme,  les  Grandes  Mutuelles  apportent 
des  améliorations  sensibles  au  régime  instauré 
par  les  Compagnies,  mais  les  frais  de  gestion 
sont  encore  élevés,  la  fraude  existe  toujours  et 
l'assuré,  bien  que  mutualiste,  ne  se  sentant  pas 
solidaire  de  son  semblable,  est  tenté  d'assimiler 
la  Mutuelle  à  une  Compagnie  anonyme. 
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§  3.  —  Caisses  départementales 

Dès  le  début  du  siècle  dernier,  étaient  créées, 
sur  l'initiative  des  préfets  ou  des  évêques,  des 
(c  Caisses  des  incendiés  »  dans  les  départements 
de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Somme  et  des 
Ardennes,  destinées,  comme  leur  nom  l'indique, 
à  indemniser  les  viclimes  d'un  incendie.  Ces 
organisations  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours, 
modifiées  et  complétées  de  temps  à  autre  par 
quelque  arrêté  préfectoral. 

A  proprement  parler,  il  s'agit  dans  ces  Caisses 
plutôt  de  secours  que  d'assurance.  Les  risques 
ne  sont  pas  l'objet  d'une  étude  assez  attentive. 
«  Aucune  indication  n'est  donnée  ni  sur  la  nature 
des  biens  assurés,  ni  sur  leur  situation,  ni  même 
sur  leur  valeur  approximative. 

»  La  somme  versée  par  chaque  assuré,  si  elle 
est  suffisante,  garantit  pendant  une  année  toutes 
les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  que  cet 
assuré  possédera  dans  la  commune,  le  jour  où  il 
sera  victime  d'un  sinistre  (1).  »  C'est  l'assurance 


(1)  Paul  Salmon-Legagneur.  —  La  Caisse  des  incendies 
du  département  de  la  Meuse  (Réforme  sociale,  1898,  t.  II). 
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in  globo  sans  détermination  particulière  de  cha- 
que risque  ;  on  proportionne  seulement  la  cotisa- 
tion à  verser  à  la  valeur  des  biens  assurés  ;  le 
recouvrement  se  fait  ensuite  par  quêtes  à  domi- 
cile. 

La  Caisse  de  la  Marne  et  celle  de  la  Meuse  ne 
se  réassurent  pas  ;  mais  elles  ont,  pour  parer  aux 
sinistres  extraordinaires,  de  fortes  réserves.  La 
Caisse  de  la  Meuse  possède  ainsi  7  millions,  celle 
de  la  Marne  plus  de  3  millions  (en  1904),  celle  de 
la  Somme  près  de  3  millions  (en  1903),  celle  des 
Ardennes  562,000  francs  (1). 

L'organisation  de  ses  Associations  est  simple 
et  peu  coûteuse.  Chacune  a  son  bureau  central 
composé  du  préfet  président,  de  conseillers  géné- 
raux, de  notables  nommés  par  le  Conseil  général  ; 
et  dans  chaque  commune  un  bureau  particulier 
chargé  de  faire  la  collecte  des  cotisations  et  de 
régler  les  sinistres;  le  juge  de  paix,  le  maire,  les 
adjoints,  des  conseillers  municipaux,  le  curé  en 
sont  les  membres. 

Dans  la  Caisse  de  la  Meuse,  le  secrétaire,  le 
trésorier  et  quelques  receveurs  sont  seuls  rétri- 
bués ;  on  s'efforce  aussi  de  réduire  au  minimum 


(1)  Chiffres  donnés  par  M.  Cassez.  «Organisation  de  l'as- 
surance agricole  mutuelle  contre  l'incendie  en  Haute- 
Marne»,  p.  14  et  15. 
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les  frais  généraux.  Les  tarifs  sont  inférieurs  de 
50  %  è  ceux  des  Compagnies,  le  paiement  des 
indemnités  se  fait  facilement  sans  formalités,  en 
déterminant  la  valeur  des  biens,  après  l'incendie 
seulement. 

Les  Caisses  assurent  gratuitement  les  bâtiments 
départementaux  et  communaux,  les  églises,  pres- 
bytères, prennent  des  mesures  préventives  contre 
le  feu,  donnent  des  subventions  aux  municipalités 
pour  l'acquisition  d'un  matériel  d'incendie,  accor- 
dent des  secours  aux  sinistrés  âgés,  pauvres, 
malades,  même  non  assurés.  Ces  excellentes  me- 
sures et  une  bonne  administration  ont  attiré  à  ces 
organisations  beaucoup  d'assurés.  La  Caisse  de 
la  Meuse  en  compte  65.000,  celle  de  la  Marne 
63.000,  celle  de  la  Somme  80.637  (en  1902)  (1). 

Malgré  leurs  avantages,  ces  institutions  ne  sont 
pas  restées  à  l'abri  des  critiques.  On  leur  repro- 
che leur  mode  d'administration,  où  les  assurés 
n'ont  aucune  part,  et  le  caractère  de  secours  que 
présentent  les  indemnités  données  aux  sinistrés. 
On  a  dit  aussi  (2)  que  c'était  un  système  simpliste 
et  ancien,  utile  il  y  a  un  siècle,  aux  débuts  de 
l'assurance  en  France.  «  Cette  création  a  donc 
pourvu  à  un  besoin  réel,  a  été  considérée  comme 


(1)  Cassez,  op.  cit. 

(2)  Paul  Salmon-Legagneur,  op.  cil. 
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un  véritable  bienfait  et  n'a  rencontré  qu'appro- 
bation. Il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui». 
Si  l'on  fondait  de  nouvelles  caisses  départemen- 
tales, personne  ne  voudrait  plus  de  ces  collectes 
générales,  de  ces  secours  indéterminés,  accordés 
par  des  agents  administratifs. 

Du  reste,  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  du 
20  mai  1896,  a  interdit  aux  autres  départements 
de  s'occuper  d'entreprises  semblables.  «  Leur 
spécialité,  dit-il,  limitée  aux  services  que  la  loi  a 
placés  dans  leurs  attributions,  laisse  en  dehors 
de  leur  action  les  autres  fondations  ou  entreprises 
qui  relèvent  par  leur  nature  de  l'initiative  pri- 
vée. » 


§4.  —  Les  Mutuelles  agricoles  locales 


En  présence  des  abus  reprochés  aux  Compa- 
gnies d'assurance  et  aux  Grandes  Mutuelles,  le 
paysan  ne  pouvait  rester  inactif.  Ce  qui  lui  était 
souvent  plus  cher  que  la  vie,  ses  immeubles,  ses 
récoltes,  son  bétail...,  n'étaient  pas  garantis  ou 
l'étaient  d'une  façon  dérisoire  ou  abusive. 
Quelques  Grandes  Mutuelles,  peu  fortunées,  se 
chargeaient  d'assurer  son  bétail  ;  ses  maisons, 

3 
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ses  meules...  étaient  bien  acceptées  par  les  Socié- 
tés d'assurances  ;  mais  était-il  jamais  sûr  de 
toucher  l'indemnité  due  ?  D'ailleurs  les  incen- 
dies étaient  peu  nombreux;  il  versait  pourtant 
chaque  année  de  fortes  primes,  qui  allaient 
payer  sans  doute  des  sinistres  industriels,  des 
agents,  des  frais  divers,  mais  qui  ne  lui  pro- 
fitaient guère. 

Il  en  vint  à  penser  que  s'il  avait  pu  se  passer 
d'intermédiaires  pour  acheter  ses  engrais  et  ven- 
dre ses  produits,  s'il  avait  pu  emprunter  à  bas 
prix,  tirer  des  avantages  appréciables  des  syn- 
dicats, coopératives,  caisses  de  crédit,  tout  cela 
grâce  à  l'association,  il  devait  lui  être  permis, 
par  l'association,  de  s'assurer  à  peu  de  frais,  et 
de  mettre  fin  aux  abus  si  justement  stigmatisés  ; 
d'autant  plus  que  l'assurance  elle-même  nécessi- 
tait la  formation  d'une  collectivité. 

De  cette  idée  et  d'autres  causes  concomitan- 
tes, telles  que  l'action  des  Pouvoirs  publics,  est 
née  cette  floraison  de  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  locales,  qu'on  évalue  aujourd'hui  à 
plus  de  10.000. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  Sociétés  pratique 
l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  et  contre 
l'incendie.  Le  risque,  grêle,  atteignant  presque 
toujours  les  mêmes  contrées,  a  provoqué  la  créa- 
tion de  quelques  sociétés  seulement,  les  pay- 
sans heureux  ne  se  souciant  pas  de  payer  pour 
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leurs  voisins  souvent  sinistrés.  L'assurance  contre 
les  accidents  agricoles,  consécutive  à  la  loi  du 
30  juin  1899,  suscite  de  grandes  difficultés  pra- 
tiques d'organisation  ;  aussi  le  nombre  de 
mutuelles  qui  s'en  occupent  est  encore  restreint. 
D'ailleurs  il  en  sera  probablement  ainsi  tant  que  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail, qui,  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  s'applique  seulement  aux 
accidents  causés  par  des  moteurs  inanimés, 
n'aura  pas  été  complétée  et  fixée  d'une  façon 
définitive. 

Dans  cette  étude,  nous  laisserons  donc  de  côté 
les  risques,  grêle  et  accidents,  pour  nous  consa- 
crer plus  spécialement  aux  assurances  contre 
l'incendie  et  la  mortalité  du  bétail,  qui  ont  un 
vaste  champ  d'application. 

Nous  examinerons  successivement  les  risques 
assurés  et  leurs  conditions  d'acceptation  par  la 
société,  la  cotisation  et  ses  divers  types,  l'indem- 
nité et  les  moyens  d'en  garantir  le  paiement. 
L'organisation  des  mutuelles  locales  et  leur 
développement  termineront  ce  chapitre. 

Le  Risque  [Principes  et  précautions  observés 
au  moment  de  V acceptation  des  risques). 

Dans  quel  cadre  l'assurance  mutuelle  agricole 
va-t-elle  fonctionner  ?  La  circonscription  com- 
munale est  ordinairement  préférée.  Elle  a  l'avan- 
tage de   permettre  l'établissement    de  bonnes 
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statistiques  locales.  Pour  le  bétail,  la  mortalité 
moyenne,  qui  servira  de  base  à  la  cotisation, 
change  d'une  région  à  l'autre  et  même  d'une 
localité  à  l'autre  suivant  la  nourriture,  les  soins, 
le  climat,  la  race  des  animaux.  Une  statistique 
ne  devant  s'appliquer  qu'à  une  commune  sera 
forcément  plus  sérieuse  et  plus  exacte,  car  le 
soin  de  l'établir  incombera  aux  habitants  de  l'en- 
droit. De  même,  dans  un  village,  tout  le  monde 
sait  le  nombre  et  la  nature  des  incendies  surve- 
nus de  mémoire  d'homme. 

En  revanche,  la  circonscription  locale  va  géné- 
ralement à  l'encontre  d'un  principe  essentiel  à 
l'assurance  :  le  groupement  de  risques  nombreux 
et  indépendants;  pour  le  bétail  «  on  estime  à  peu 
près  indispensable  que  le  capital  garanti  atteigne 
rapidement  15.000  à  20.000  fr.  »  (1)  ;  dans  l'incen- 
die, les  risques  ne  pourront  être  compensés  que 
s'ils  sont  suffisamment  nombreux.  C'est  chose 
difficile  à  faire  dans  une  commune,  où  l'on  est 
souvent  obligé  d'accepter  ce  qui  s'offre.  Afin  de 
parer  à  ces  inconvénients,  on  a  étendu  à  plusieurs 
localités,  parfois  au  canton,   le  champ  d'action 


(1)  De  Rocquigny.  —  L'assurance  mutuelle  contre  la  mor- 
talité du  bétail  (Broch.  1906,  p.  11). 

De  môme  :  Gillin.  —  Rapport  sur  La  Mulualité-Bétail 
dans  le  Sud-Centre  de  la  France.  Congrès  National  des 
Syndicats  agricoles  (Périgueux,  1905,  p.  323). 
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des  caisses  d'assurance;  plus  fréquemment  on  a 
recouru  à  la  réassurance. 

Le  cadre  communal  possède  par  ailleurs  des 
avantages  notables.  Les  sociétaires  se  connais- 
sent tous,  viennent  plus  facilement  à  la  mutuelle, 
peuvent  s'entr'aider  en  cas  d'incendie,  de  maladie 
du  bétail;  ils  se  surveillent  aussi  et  évitent  la 
fraude.  «  La  visite  des  élables,  l'estimation  du 
bétail,  le  recouvrement  des  contributions,  la  con- 
statation des  sinistres,  l'appréciation  de  la  valeur 

morale  des  intéressés        tout  cela  ne  se  fait  bien 

qu'entre  gens  de  la  même  localité  (1).  » 

Dans  une  société  d'assurance  mutuelle  agri- 
cole, ainsi  restreinte  aux  limites  de  la  commune, 
les  risques  agricoles,  nous  le  verrons  en  parlant 
de  la  loi  du  4  juillet  1900,  sont  seuls  garantis. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  du  bétail,  les 
caisses  n'acceptent  que  des  animaux  de  même 
race  ou  de  races  similaires,  vivant  sur  un  sol  de 
a  même  composition  géologique  ». 

D'une  façon  générale,  on  n'assure  pas  en  bloc; 
chaque  animal  est  estimé  séparément,  reçoit  un 
numéro  d'ordre  sur  sa  corne  ou  sur  son  sabot, 
pour  éviter  la  substitution  d'un  animal  à  un  autre 


(1)  Louis  Kopp.  —  La  prévoyance  conlre  la  mortalité  du 
bétail  dans  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles, 
1908,  p.  22. 

Rocquigny,  op.  cit. 
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en  cas  de  sinistre.  Cependant  les  mutuelles,  qui 
consentent  à  garantir  les  animaux  d'herbages  ou 
de  transhumance,  'permettent  d'assurer  en  bloc 
les  troupeaux,  dont  chaque  tête  reçoit  alors  une 
valeur  moyenne.  Il  est  bon  de  signaler  encore 
certaines  sociétés  (dans  la  Drôme,  par  exemple) 
qui  permettent  l'assurance  des  bœufs  par  paire; 
mais  ce  sont  là  des  exceptions. 

Estimés  individuellement,  tous  les  animaux 
d'une  même  étable,  c'est-à-dire  de  même  race, 
chevaline,  bovine...,  doivent  être  assurés  par  le 
propriétaire.  Sans  cette  précaution  indispensable 
il  serait  trop  commode  de  déclarer  seulement  les 
animaux  les  plus  exposés  aux  sinistres  ou  d'assu- 
rer seulement  une  partie  de  l'étable,  qui  compren- 
drait ensuite  tous  les  animaux  sinistrés. 

Toujours  pour  empêcher  la  fraude  et  arriver 
aussi  à  un  bon  fonctionnement  de  l'assurance  par 
une  sélection  heureuse  et  une  prudente  limitation 
des  risques,  les  locales  font  un  choix  sérieux. 

Les  mutuelles-bétail  n'assurent  guère  que  les 
animaux  de  l'espèce  bovine  (bœufs,  vaches...)  et 
ceux  de  l'espèce  chevaline  (chevaux,  juments, 
mulets,  ânes...)  ;  les  ovidés  sont  laissés  de  côté 
à  cause  des  maladies  épidémiques  et  nombreuses 
qui  les  menacent.  Quant  aux  porcs,  il  existe, 
dans  l'Aveyron  notamment,  quelques  caisses  qui 
les  garantissent;  mais  l'assurance  en  est  difficile 
par  suite  de  la  variation  rapide  en  peu  de  temps 
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de  la  valeur  des  animaux,  ce  qui  rend  difficile 
l'établissement  de  la  cotisation  ;  en  outre,  dans 
certaines  régions,  la  mortalité  des  porcs,  causée 
par  le  rouget  et  autres  maladies,  est  considé- 
rable (1). 

On  fait  encore  des  distinctions  selon  l'âge  des 
animaux  assurés.  Ne  sont  pas  garantis  ceux  de 
l'espèce  bovine  avant  l'âge  de  6  mois  et  après 
12  ans,  ceux  de  l'espèce  chevaline  avant  6  mois 
et  après  15  ans,  les  risques  étant  plus  grands  à 
ces  moments-là.  Toutefois,  il  est  des  sociétés  qui 
continuent  d'assurer  après  12  ou  15  ans,  moyen- 
nant une  surprime  ou  une  diminution  automati- 
que et  annuelle  de  la  valeur  assurée.  Dans  la 
Fédération  de  Chaumont  et  de  Wassy  (Haute- 
Marne),  cette  diminution  est  de  8°/0  au  minimum. 
On  exclut  également  de  l'assurance  les  bestiaux 
tarés  ou  suspects  de  maladie  au  moment  de  leur 
entrée  dans  la  société,  ceux  qui  seraient  en  mau- 
vais état  ou  logés  dans  des  étables  malsaines  ou 
contaminées.  C'est  là  un  excellent  moyen  pour 
arriver  à  l'assainissement  des  campagnes. 

Au  cas  où  la  maladie  existerait  à  l'état  latent, 
la  perte  des  animaux  ne  sera  couverte  qu'un  cer- 
tain laps  de  temps  (1  mois  en  général)  après  leur 
entrée. 


(1)  J.-B.  Gèze.  —  Mutuelles-porc  {Cultivateur  du  Sud- 
Centre,  16  février  1909). 
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Les  statuts  des  sociétés  de  l'arrondissement 
de  Chaumont  et  Wassy  (art.  7)  contiennent  cette 
disposition  :  «  Même  après  un  délai  assez  long, 
s'il  est  reconnu  que  la  bête  était  visiblement 
malade  lors  de  son  assurance,  elle  sera  exclue 
par  la  commission  communale.  En  cas  de  perte, 
il  ne  sera  accordé  aucun  secours...  » 

Indépendamment  de  ces  exigences,  certaines 
sociétés  ont  adopté  le  principe  de  la  tuberculini- 
sation  ;  la  tuberculine  du  docteur  Koch,  faisant 
connaître  les  animaux  tuberculeux,  il  est  juste 
que  la  mutuelle  supporte  la  moitié  des  frais  que 
son  emploi  occasionne,  l'autre  moitié  restant  à 
la  charge  du  propriétaire  assuré. 

Ces  exclusions  prononcées,  ces  précautions 
prises,  le  bétail  est  admis  ;  toute  perte  sera  in- 
demnisée lorsqu'elle  aura  été  causée  :  1°  par  la 
mort  naturelle  ou  accidentelle  ;  2°  par  l'abatage 

ou  la  vente  forcée         par  suite  de  maladies  ou 

accidents  qui...  rendent  impropres  à  tout  ser- 
vice (1  ).  » 

Le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspendu  en 
cas  de  maladies  épizootiques,  qui,  en  décimant 
des  troupeaux  entiers,  feraient  courir  à  une  petite 
caisse  les  plus  grands  dangers  et  ne  peuvent  être 


(1)  Statuts  des  caisses  de  la  Fédération  de  Chaumont  et 
Wassy,  art.  3. 
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garanties  par  elle.  La  seule  atténuation  à  cet  in- 
convénient est  la  répartition  entre  les  adhérents 
de  tout  ou  partie  des  sommes  mises  en  réserve  ; 
parfois  aussi  la  réassurance  permettra  le  paie- 
ment d'une  petite  indemnité. 

Certaines  sociétés  garantissent  la  perte  d'un 
animal  atteint  de  tuberculose  généralisée,  dont 
la  viande  a  été  saisie. 

La  castration,  la  parturition  ne  sont  assurées 
que  par  quelques  sociétés  seulement,  qui  deman- 
dent pour  cela  une  prime  particulière  ;  aucune 
cependant  ne  veut  garantir  la  castration  des  che- 
vaux verts  (monorchidie  ou  cryptorchidie),  «cette 
castration  n'étant  pas  normale  et  constituant  une 
véritable  opération  ».  La  .météorisation  donne  lieu 
parfois  à  une  indemnité. 

Les  mutuelles-incendie  ou  mortalité  du  bétail 
ont  aussi  intérêt  à  bien  choisir  leurs  membres. 
«  Les  caisses  locales  doivent  refuser  impitoyable- 
ment d'assurer  les  personnes  d'une  moralité  dou- 
teuse, d'un  caractère  chicaneur,  aimant  les  con- 
testations et  les  procès,  s'adonnant  à  l'ivrognerie, 
d'une  situation  obérée,  ayant  quelque  intérêt  à 
être  incendiées,  s'assurant  par  crainte  de  haines 
particulières  ou  de  voisins  imprudents  et  mal 
famés,  ayant  recherché  ou  recherchant  des  assu- 
rances exagérées,  exerçant  une  surveillance  défec- 
tueuse. 

»  Les  garanties  morales  à  exiger  d'un  assuré 
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sont  :  la  probité,  l'ordre,  les  soins,  la  surveil- 
lance, l'honnêteté,  la  moralité,  la  bonne  direction 
et  la  prospérité  des  entreprises  (1).  » 

Dans  l'assurance  contre  l'incendie  «  les  condi- 
tions matérielles  d'un  bon  risque  sont  la  nature 
et  l'âge  de  la  construction,  ses  dispositions  inté- 
rieures ou  extérieures,  son  usage,  son  mode 
d'exploitation,  l'état  de  son  entretien,  ses  conti- 
guïtés, la  nature  du  contenu,  la  proximité  des 
secours,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  susceptible 
de  diminuer  les  chances  d'incendie  ou  l'impor- 
tance du  risque. 

»  Il  faut  refuser  l'assurance  des  bâtiments  qui 
se  trouvent  dans  un  état  de  délabrement  ou  de 
vétusté  qui  les  rend  dangereux,  qui  sont  destinés 
à  être  démolis  ;  les  constructions  vicieuses,  mal 
distribuées,  ayant  de  mauvais  voisinages,  des  amas 
de  matières  combustibles,  etc..  (2).  » 

La  sélection  opérée,  les  mutuelles-incendie 
assurent  «  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  les 
risques  locatifs,  les  risques  de  voisinage  ou 
recours  des  voisins,  le  recours  des  locataires 
contre  les  propriétaires  ou  des  propriétaires 
contre  les  locataires,  résultant  d'incendie,  même 
causé  par  l'emploi  de  l'électricité  à  l'éclairage, 


(1)  Pelud  et  des  Essards,  op.  cil.,  p.  117. 

(2)  Pelud  et  des  Essarts,  op.  cit.,  p.  118. 
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d'explosion  du  gaz  ou  de  la  foudre,  même  sans 
incendie  »  (1). 

Les  risques  plus  graves  sont  garantis  moyen- 
nant une  surprime,  tel  l'emploi  de  moteurs  à  ex- 
plosion ;  l'or  et  l'argent  monnayés  ou  en  lingots 
ne  sont  pas  du  tout  assurés. 

Les  conséquences  indirectes  de  l'incendie  (dé- 
faut de  location,  changement  d'alignement,  perte 
de  loyers...)  ne  donnent  pas  droit  à  une  indem- 
nité. 

Enfin,  dans  les  deux  branches  que  nous  étu" 
dions,  l'assurance  cesse  en  cas  de  guerre,  d'émeu- 
tes, effets  météorologiques  (le  tonnerre  excepté 
pour  l'assurance  contre  l'incendie),  en  un  mot, 
en  cas  de  force  majeure. 

La  Cotisation. 

Une  fois  les  risques  admis  à  l'assurance,  il 
faudra  les  évaluer,  c'est-à-dire  fixer  les  cotisations 
afférentes  à  chacun  d'eux.  En  effet,  chaque  risque 
est  placé,  après  estimation  par  les  experts  de  la 
société,  dans  une  catégorie  déterminée,  selon  les 
charges  qu'il  fera  probablement  peser  sur  la, 
société.  En  conséquence,  chaque  espèce  de  bétail 
paye  une  prime  particulière  et  les  fonds  qui  en 


(1)  Statuts  des  caisses  groupées  par  la  caisse  régionale 
du  Sud-Est,  article  6. 
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proviennent,  ainsi  que  les  réserves  possibles,  sont 
mis  à  part.  De  même  les  tarifs  des  mutuelles- 
incendie  «  varient...  suivant  la  nature  et  la  gravité 
des  risques  ;  par  conséquent  il  faut,  dans  une 
police,  ranger  les  risques  différents  sous  des  arti- 
cles séparés  :  un  article  spécial  est,  par  exemple, 
nécessaire  pour  le  matériel  agricole,  un  autre 
pour  les  récoltes  et  les  fourrages,  un  autre  pour 
les  bâtiments  d'habitation,  un  autre  pour  ceux 
d'exploitation  »  (1). 

La  cotisation  est  due  chaque  année  ;  mais  le 
sociétaire  est  engagé  pour  une  période  de  5  ans 
dans  l'assurance  contre  l'incendie,  d'un  an  dans 
les  mutuelles-bétail. 

Le  chiffre  de  la  prime  est  basé  sur  la  moyenne 
des  sinistres  et  le  taux  de  l'indemnité. 

Dans  l'assurance  du  bétail,  la  moyenne  des 
sinistres  est  le  taux  moyen  de  mortalité,  dégagé 
des  observations  préalablement  faites  et  qu'on 
suppose  devoir  s'appliquer  à  l'avenir.  Ce  taux 
varie  suivant  les  pays,  les  régions,  les  localités 
même  ;  inférieur  à  1  °/0  dans  certains  dépar- 
tements, il  s'élève  jusqu'à  2  et  3  °/0  dans  d'au- 
tres (2;,  la  Savoie  par  exemple. 


(1)  Malnoury.  —  La  Mutualité  agricole  et  l'assurance 
contre  l'incendie,  p.  274. 

(2)  De  Rocquigny,  op.  cit.,  p.  16. 
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Pour  l'incendie,  la  moyenne  des  sinistres  dif- 
fère aussi  d'un  village  à  l'autre  et  exige  beaucoup 
de  soins  pour  être  sérieusement  élablie. 

En  ce  qui  concerne ie  taux  de  l'indemnité,  sui- 
vant qu'il  sera  plus  ou  moins  élevé,  il  chargera 
de  même  façon  la  cotisation. 

D'autres  éléments  interviennent  dans  la  fixa- 
tion du  montant  de  la  prime;  les  frais  d'adminis- 
tration, d'expertise,  d'organisation   viennent 

encore  en  augmenter  la  quotité.  En  sens  inverse, 
les  réserves  accumulées  à  la  suite  de  bénéfices 
et  le  revenu  de  leur  placement  tendent  à  diminuer 
son  taux,  au  moins  momentanément. 

Dans  certaines  caisses,  la  cotisation  est  fixée 
par  tête  d'animal  ;  mais  ce  système  injuste  ne 
tient  pas  compte  de  la  valeur  du  bétail  assuré  ; 
aussi  lui  préfère-t-on  celui  qui  consiste  à  établir 
une  prime  proportionnelle  à  cette  valeur. 

Dans  la  branche  mortalité  du  bétail  surtout,  il 
arrive  souvent  que  les  ressources  annuelles  sont 
insuffisantes  pour  payer  les  sinistres.  On  a  alors 
une  tendance  marquée  à  faire  appel  à  l'Etat  pour 
combler  le  déficit.  De  semblables  procédés  se 
conçoivent  dans  des  cas  exceptionnels  ;  mais,  mis 
couramment  en  pratique,  ils  sont  tout  à  fait  blâ- 
mables et  faussent  le  jeu  normal  de  l'assurance, 
qu'ils  transforment  en  assistance. 

Chez  les  mutuelles-incendie,  les  primes  sont 
ordinairement  de  20  °/0  inférieures  à  celles  des 
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Compagnies  :  et  si  Ton  y  ajoute  une  exonération 
d'impôts  de  13  °/0  environ,  accordée  par  la  loi  du 
4  juillet  1900,  il  en  résulte  un  avantage  pécu- 
niaire de  33  °/0  au  moins  sur  les  Compagnies. 
D'ailleurs  les  primes  pourraient  être  encore  abais- 
sées immédiatement,  si  on  ne  voulait  attendre 
d'avoir  constitué  d'importantes  réserves. 

Les  caisses  locales  dépendant  de  la  Société  de 
réassurance  incendie  du  Midi  ont  des  tarifs  iden- 
tiques à  ceux  des  Compagnies  ;  mais  il  y  a  tou- 
jours l'exemption  d'impôts  de  13  %  et  la  per- 
spective de  fortes  réserves  dans  un  bref  délai. 

Les  cotisations  peuvent  être  versées  au  début 
ou  à  la  fin  de  l'année,  être  variables  ou  fixes.  Ces 
questions,  dépendant  de  l'indemnité  allouée,  se- 
ront étudiées  par  nous  à  ce  propos. 

Sinistre.  —  Indemnité. 

Dès  qu'un  sinistre  est  imminent,  l'assuré  doit 
faire  tout  son  possible  pour  l'empêcher  de  se 
produire  d'abord,  de  s'étendre  ensuite.  Un  com- 
mencement d'incendie  a-t-il  lieu,  il  fera  tous  ses 
efforts  pour  essayer  de  l'éteindre,  en  circonscrire 
le  foyer,  sauver  le  plus  d'objets  possible,  en  un 
mot,  réduire  au  minimum  la  charge  qu'aura  à 
supporter  la  société.  Une  maladie  sérieuse  ou 
un  accident  se  produisent-ils  à  Tétable,  le  vété- 
rinaire sera  de  suite  appelé  ;  en  son  absence, 
toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises, 
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conformément  aux  lois  et  règlements  de  la  police 
sanitaire.  On  isolera  les  animaux  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses,  infectieuses  :  morve,  farcin, 
charbon,  tuberculose,  clavelée,  ladrerie,  etc.. 

En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  faire  immé- 
diatement une  déclaration  à  la  société  dans  un 
délai  assez  court  (24  ou  48  heures).  Cette  décla- 
ration a  une  grande  importance.  Vérifiée  dans 
son  exactitude  par  les  experts  de  la  caisse,  elle 
servira  de  base  au  chiffre  de  l'indemnité. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  dans  tous 
les  cas.  Pour  le  bétail,  outre  les  cas  déjà  signalés, 
où  les  animaux  sont  trop  jeunes  ou  trop  vieux, 
malades  au  moment  de  l'assurance  ou  morts 
peu  après  leur  entrée  dans  la  société...,  il  faut 
ajouter  ceux  où  l'animal  est  mort  par  suite  du 
manque  de  soins  ou  de  nourriture,  de  mauvais 
traitements,  violences,  excès  de  travail...  Quand, 
malgré  les  prescriptions  des  statuts,  on  n1a  pas 
usé  de  la  vaccination  à  l'égard  de  certaines  mala- 
dies, on  n'a  pas  eu  recours  au  vétérinaire  en  cas 
d'opérations  ou  maladies  sérieuses,  quand  l'as- 
suré peut  se  faire  payer  autrement  que  par  la 
société  (l'animal  est  couvert  par  une  assurance 
particulière  ;  un  recours  contre  un  tiers,  auteur 
du  sinistre,  est  possible),  enfin,  en  cas  de  force 
majeure,  le  droit  à  l'indemnité  est  suspendu. 

Pour  l'incendie,  s'il  y  a  double  assurance  ou 
force  majeure,  la  société  n'est  pas  obligée  de 
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payer  ;  de  même  si  l'assuré  a  mis  lui-même  le 
feu  ou  n'a  pas  satifait  aux  obligations  des  statuts. v 
La  déclaration  doit  indiquer  les  objets  sauvés, 
brûlés,  et,  à  peine  de  déchéance  du  droit  à  l'in- 
demnité, elle  doit  être  faite  dans  un  délai  assez 
court,  8  jours  ordinairement. 

Le  taux  de  l'indemnité  dépend  tout  naturelle- 
ment du  taux  de  la  cotisation  et  des  règles  qui 
lui  sont  appliquées,  car  c'est  le  produit  des  pri- 
mes qui  servira  en  temps  normal  à  couvrir  les 
sinistres. 

En  principe,  les  assurances  mutuelles  de- 
vraient avoir  une  cotisation  variable  et  non  préa- 
lable ;  après  chaque  sinistre  ou  en  fin  d'année, 
on  percevrait  les  sommes  juste  nécessaires  pour 
couvrir  les  pertes.  Cette  pratique  se  retrouve 
dans  les  cotises  ou  consorces  des  Landes  pour 
le  bétail,  dans  les  mutuelles  d'Auvergne  pour 
l'incendie.  Les  premières,  très  nombreuses,  ont 
un  faible  champ  d'action  ;  il  en  existe  souvent 
plusieurs  dans  la  même  commune.  Là,  point  de 
cotisation  fixe  ou  préalable  ;  chaque  semestre  on 
fait  la  somme  des  sinistres  préalablement  esti- 
més et  chaque  assuré  doit  «  payer  sa  part  pro- 
portionnelle à  la  valeur  totale  de  ses  animaux 
assurés  (1)  ».  Dans  les  secondes,  la  cotisation  est 


(1)  De  Rocquigny,  op.  cit.,  p.  6. 
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réclamée  après  chaque  incendie,  et  versée,  le 
dimanche  suivant,  au  délégué  de  la  mutuelle; 
peu  après  le  sinistré  est  désintéressé.  Les  socié- 
taires, peu  nombreux,  sont  disséminés  dans  plu- 
sieurs villages  pour  éviter  les  trop  fortes  pertes 
en  cas  d'incendie  s'étendant  à  une  agglomé- 
ration. 

Ces  organisations  primitives  ne  se  sont  guère 
répandues.  D'autres  types  plus  perfectionnés  sont 
en  usage  dans  la  généralité  des  mutuelles. 

Il  y  a  peu  de  diversité  dans  l'assurance  contre 
l'incendie.  Presque  toutes  les  sociétés  locales 
ont  adopté  le  principe  de  la  cotisation  invariable 
et  préalable.  Elles  tâchent  d'autre  part  de  rendre 
l'indemnité  fixe,  par  la  constitution  de*  fonds  de 
réserve,  de  secours,  de  garantie  ou  en  recourant 
à  la  réassurance. 

Les  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail,  au 
contraire,  présentent  une  grande  variété.  Elles 
peuvent  cependant  se  rattacher  à  des  types  prin- 
cipaux (1). 

1°  Prime  variable  et  indemnité  fixe.  —  La  coti- 
sation n'est  perçue  en  général  qu'en  fin  d'exer- 
cice et  son  taux  dépend  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  sinistres.  Ainsi  le  sinistré  sera  toujours 


(1)  Damey.  —  Les  Sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  du  bétail,  p.  69. 
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sûr  de  toucher  l'indemnité  sur  laquelle  il  comp- 
tait, et  le  paysan  verra  l'emploi  immédiat  de  son 
argent  à  l'affectation  prévue,  ce  qui  est  de  nature 
à  lui  inspirer  confiance.  Par  contre,  une  cotisation 
indéterminée  l'effrayera  souvent,  car,  s'il  désire 
une  indemnité  sûre,  il  aime  bien  connaître  les 
limites  de  son  obligation  et  veut  une  cotisation 
fixe.  De  plus,  ce  système  à  cotisation  non  préala- 
ble laisse  vide  la  caisse  de  la  société  jusqu'à  la 
fin  de  l'année,  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment,  s'il  n'y 
a  pas  de  réserves,  que  les  sinistres  pourront  être 
réglés. 

2°  Prime  fixe  et  indemnité  variable.  —  La 
cotisation  est  préalable.  Perçue  au  début  de 
l'année,  elle  renseigne  l'assuré  sur  l'étendue  de 
ses  obligations.  En  revanche,  selon  que  les 
cotisations  sont  ou  non  suffisantes  pour  faire 
face  aux  sinistres,  on  donne  l'indemité  prévue 
aux  statuts,  le  surplus  allant  enrichir  la  ré- 
serve, ou  on  répartit  le  montant  des  cotisations 
proportionnellement  à  la  perte  subie  par  cha- 
cun des  sinistrés. 

Cette  combinaison  ne  donne  pas  à  l'assuré  la 
certitude  qu'il  sera  entièrement  payé  au  moment 
de  la  mort  d'un  animal,  mais  elle  permet  de  rem- 
plir la  caisse  au  début  de  l'année  et  de  payer 
immédiatement  une  partie  au  moins  de  l'indem- 
nité due.  En  outre,  si  on  fixe  la  prime  un  peu 
plus    haut   que   ne    l'exige    la    moyenne  des 
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sinistres,  la  société  peut  se  constituer  d'impor- 
tantes réserves. 

3°  Combinaison  des  deux  systèmes  précédents. 
—  Une  partie  de  la  prime  est  fixe  et  se  perçoit  au 
commencement  de  l'exercice  ;  l'autre  partie,  qui 
varie  avec  les  sinistres  de  l'année,  est  due  à  la 
fin.  Ce  système  hybride  et  compliqué  laisse  sub- 
sister les  inconvénients  énoncés  ;  il  peut  bien 
assurer  une  indemnité  fixe,  mais  ne  remédie  pas 
à  la  variabilité  de  la  cotisation. 

Le  but  à  atteindre  est  de  rendre  fixes  coti- 
sation et  indemnité  ;  il  ne  semble  pas  impos- 
sible d'y  arriver,  grâce  à  de  bonnes  statistiques, 
à  des  mesures  consolidatives  et  de  compensa- 
tion telles  que  réassurance,  fonds  de  réserve  ou 
de  secours,  capital  de  garantie  ou  même 
emprunt. 

Pour  le  bétail,  on  ne  garantit  qu'une  partie 
de  la  perte  (70,  75  ou  80%  suivant  les  sociétés), 
afin  d'intéresser  le  propriétaire  à  la  conservation 
de  sa  chose. 

Si  la  viande  de  l'animal  sinistré  est  comestible, 
elle  est  partagée  entre  les  sociétaires,  ou  ven- 
due à  des  bouchers  ;  elle  peut  servir  aussi  à 
faire  la^  soupe  aux  animaux  ou  être  transformée 
en  engrais  (1). 


(1)  Carré?professeur  départemental  d'agriculture.  Compte 
rendu  des  opérations  de  la  caisse  de  réassurance  contre 
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Dans  la  plupart  des  sociétés,  on  commence 
par  déduire  du  montant  de  l'indemnité  le  pro- 
duit des  dépouilles  (viande,  cuir,  cornes...)  préa- 
lablement estimées,  et  c'est  sur  cette  base  qu'on 
calcule  les  66,  70,  75  ou  80  %  à  donner  à  l'as- 
suré ;  le  règlement  se  fait  alors  sur  perte  nette. 
Le  règlement  sur  perte  brute  consiste  au  con- 
traire à  déterminer  d'abord  le  taux  d'indemnité 

statutaire  (80  °/0),  et  à   défalquer  du  chiffre 

obtenu  le  produit  des  dépouilles. 

D'autres  réductions  peuvent  en  outre  être 
opérées  sur  l'indemnité  ;  on  peut  déduire  la  moi- 
tié ou  la  totalité  des  frais  de  médicaments,  vété- 
rinaire, abatage  ou  vente,  la  subvention  accordée 
par  l'Etat  pour  tuberculose  généralisée  ou  autre 
maladie. 

Enfin,  si  l'assuré  a  déclaré,  au  moment  de 
l'assurance,  l'animal  ou  le  bien  garanti  pour  une 
valeur  inférieure  à  celle  qu'il  a  réellement,  il 
reste  son  propre  assureur  pour  la  différence.  Si 
ce  qui  valait  400  a  été  déclaré  300,  ce  dernier 
chiffre  servira  seul  à  calculer  l'indemnité  ;  mais 
s'il  l'a  déclaré  600,  la  société  ne  prendra  en  con- 
sidération que    la    valeur   actuelle,    soit  400, 


la  modalité  du  bétail  de  la  Haule-Garonne,  année 
1909,  p.  18. 


l'assurance  ne  devant  pas  être  cause  de  béné- 
fices. 

Le  règlement  de  l'indemnité  peut  se  faire  à 
différentes  époques.  Si  la  cotisation  est  non 
préalable  et  variable,  et  l'indemnité  fixe,  à  moins 
d'avoir  des  fonds  en  caisse  ou  de  recourir  à  l'em- 
prunt, on  doit  attendre  la  fin  de  l'année  pour 
régler  les  sinistres.  Si,  au  contraire,  l'indemnité 
est  variable,  la  prime  préalable  et  fixe,  on  peut 
payer  après  chaque  sinistre,  sauf  à  faire  rem- 
bourser le  trop-perçu  plus  tard,  s'il  manquait  des 
ressources  ;  mais  il  vaut  mieux  verser  une  cer- 
taine somme  au  sociétaire  de  suite,  le  surplus 
étant  payé  au  prorata  en  fin  d'exercice. 

On  a  essayé,  nous  l'avons  dit,  de  maintenir  la 
prime  fixe,  tout  en  donnant  une  indemnité  com- 
plète, par  la  création  d'organismes  régulateurs  : 
capital  de  garantie,  fonds  de  réserve,  fonds  de 
secours,  réassurance.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire 
un  mot  de  chacun  d'eux. 

Le  capital  de  garantie  résulte  en  général  d'un 
engagement  pris  par.  les  sociélaires  de  verser, 
sur-le-champ  ou  seulement  en  cas  d'exercice 
déficitaire,  une  somme  proportionnée  au  capital 
assuré  par  chacun  d'eux.  L'engagement  de  garan- 
tie peut  émaner  d'associations  agricoles  ou  de 
personnes  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  de 
l'œuvre. 

Le  fonds  de  réserve,  lui,  provient,  en  temps 
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normal,  des  excédents  des  primes  sur  les  sinis- 
tres. Il  est  formé  aussi  des  droits  d'entrée,  per- 
çus par  certaines  sociétés,  lors  de  l'arrivée  de 
nouveaux  membres.  11  y  a  aussi  dans  les  mutuel- 
les-incendie, les  droits  d'inscriptions,  versés  par 
les  membres  dits  expectanis,  liés  encore  à  une 
Compagnie  ou  Grande  Mutuelle,  mais  qui  promet- 
tent leur  adhésion  à  la  caisse  agricole,  à  l'expira- 
tion de  leur  police.  Ce  droit  d'inscription,  d'ail- 
leurs remboursable,  est  déduit  du  montant  de  la 
première  prime  ;  il  vient  grossir  le  fonds  de 
réserve,  avec  les  subventions  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement..., les  dons  et  legs. 

Toutes  les  sociétés  déterminent  les  prélève- 
ments maxima,  qui  pourront  être  opérés  sur  la 
réserve  pour  un  seul  exercice. 

L'utilité  de  ce  fonds  est  indiscutable  ;  il  per- 
met de  faire  face  aux  dépenses  imprévues,  sur- 
tout au  payement  des  indemnités  statutaires  ;  dans 
les  périodes  de  prospérité  il  se  reconstituera  de 
nouveau . 

Enfin  des  caisses  de  second  degré,  dites  de 
réassurance,  ont  organisé,  au-dessus  des  locales, 
la  réassurance,  et,  dans  la  branche  incendie,  un 
fonds  de  secours,  afin  de  consolider  encore  l'in- 
stitution. Nous  aurons  du  reste  l'occasion  de  nous 
expliquer  plus  tard  sur  ces  organisations  et  de 
voir  où  ces  divers  fonds  peuvent  trouver  un  pla- 
cement légal  et  avantageux. 
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Administration.  —  L'administration  des  mu- 
tuelles agricoles  est  assurée  par  : 

1°  L'i\ssemblée  générale  ; 

2°  Le  Conseil  d'administration  ; 

3°  La  Commission  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance. 

1°  L'Assemblée  générale,  composée  d'assurés, 
a  lieu  ordinairement  une  fois  par  an  ;  elle  déli- 
bère sur  les  questions  importantes  :  modifications 
aux  statuts,  exclusion  de  certains  adhérents,  em- 
ploi des  fonds  parfois.  Elle  élit  les  membres  du 
Conseil  d'administration,  approuve  sa  gestion  

2°  Le  Conseil  d'administration  veille  au  fonc- 
tionnement normal  de  la  caisse.  Il  se  compose 
en  général  de  6  à  9  membres  dans  les  mutuelles- 
incendie,  de  4  à  5  dans  les  mutuelles-bétail.  Il  est 
chargé  des  intérêts  de  la  société  et  élit  dans  son 
sein  un  président,  un  ou  plusieurs  vice-prési- 
dents, un  trésorier.  Le  président  préside  le  Con- 
seil et  les  assemblées  générales,  il  représente  la 
société  en  justice,  signe  les  polices,  etc..  Le  Con- 
seil peut  choisir,  en  dehors  de  la  caisse,  un  secré- 
taire, qui  fera  la  correspondance,  rédigera  les 
procès-verbaux  des  séances,  prendra  acte  des 
déclarations  des  assurés  

3°  Commission  de  contrôle  et  de  surveillance. — 
Elle  a  des  fonctions  particulièrement  importan- 
tes dans  l'assurance  du  bétail,  chargée  qu'elle  est 
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de  vérifier  les  déclarations  des  assurés,  d'évaluer 
les  pertes,  de  surveiller  les  sociétaires,  de  voir 
s'ils  tiennent  bien  leurs  étables,  s'ils  soignent 
leur  bétail,  enfin  de  dévoiler  les  fraudes  possibles. 
Dans  les  mutuelles-incendie,  la  commission  rend 
visite  aux  adhérents,  s'assure  de  l'entretien  des 

cheminées,  etc  

Toutes  ces  fonctions  de  membres  du  Conseil 
d'administration  ou  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, remplies  par  des  hommes  désintéressés  et 
estimés  de  leurs  concitoyens,  n'entraînent  pour 
eux  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  et 
sont  entièrement  gratuites.  Le  secrétaire  peut 
seul  recevoir  une  rémunération  en  raison  de  son 
travail. 

Par  cet  exposé  beaucoup  trop  court,  nous 
avons  essayé  de  montrer  les  avantages  que  pré- 
sentent les  sociétés  d'assurances  mutuelles  agri- 
coles à  forme  locale.  Nous  avons  vu  comment 
toutes  les  précautions  prises  tendent  à  moraliser 
l'assuré  et  l'obligent  à  plus  de  sincérité  dans  les 
déclarations. 

La  bienveillance  des  administrateurs  et  la  gra- 
tuité de  leurs  fonctions  sont  bien  faites  pour 
amener  le  paysan  à  l'assurance.  Il  voit  tout  fonc- 
tionner, peut  tout  contrôler,  surveiller  ;  il  s'inté- 
resse dès  lors  à  l'œuvre,  il  en  est  fier,  car  il  s'en 
considère,  non  sans  raison,  comme  un  élément 
important.    L'intérêt   de   sa    bourse   n'est  pas 
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négligé  ;  peu  de  frais,  des  primes  de  beaucoup 
inférieures  à  celles  des  Compagnieset  des  Grandes 
Mutuelles,  des  réserves  parfois  assez  considé- 
rables. La  vie  communale  est  développée,  l'esprit 
d'association  grandit  au  bénéfice  du  progrès. 

Les  paysans,  afin  de  diminuer  les  sinistres, 
prennent,  dans  certaines  communes,  des  mesures 
préventives  utiles  :  adduction  d'eau,  création 
d'un  corps  de  sapeurs-pompiers,  assainissement 
des  étables,  observation  des  prescriptions  sani- 
taires. 

On  comprend  donc  bien  que  l'Etat  ait  vu  d'un 
bon  œil  une  œuvre  semblable.  Depuis  1898,  épo- 
que où  M.  Méline  usa  en  partie  des  sommes  des- 
tinées à  secourir  les  agriculteurs  sinistrés,  pour 
subventionner  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, un  crédit  de  1.200.000  francs  est  ouvert 
au  ministère  de  l'Agriculture.  Sur  la  demande 
des  sociétés,  le  ministre  de  l'Agriculture  accorde 
deux  sortes  de  subventions  :  1°  les  unes,  de 
500  francs  au  moins,  lors  de  la  création  de  la 
caisse,  permettent  défaire  face  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  ;  2°  les  autres,  d'un  minimum 
de  100  francs,  interviennent  quand  la  mutuelle 
en  fonctionnement  est  victime  de  sinistres  extra- 
ordinaires. 

C'est  dire  que  la  sympathie  des  Pouvoirs  pu- 
blics est  toute  acquise  à  ces  caisses,  comme  le 
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montrera  aussi  la  loi  du  4  juillet  1900,  que  nous 
allons  étudier. 

Les  avantages  de  toutes  sortes  que  présentent 
les  sociétés  agricoles  d'assurances,  et  surtout 
l'action  delà  loi  de  1900  et  une  propagande  active 
et  intelligente,  ont  permis  le  développement 
énorme  de  ces  petites  mutuelles. 

Leur  nombre,  qui  était  au  31  décembre  1897  de 
1.484,  est  passé  au  30  septembre  1910  à  10.731  (1). 
Sur  ce  chiffre,  il  y  avait  8.428  caisses  d'assu- 
rances contre  la  mortalité  du  bétail,  58  sociétés 
de  réassurance-bétail,  2.187  contre  l'incendie, 
26  de  réassurance-incendie,  25  contre  la  grêle, 
7  contre  les  accidents  agricoles. 

Ce  développement  merveilleux  de  certaines 
mutuelles  dans  les  douze  dernières  années  mon- 
tre assez  la  prépondérance  des  caisses-bétail  et 
incendie,  et  l'utilité  incontestée  que  présentent 
pour  nos  paysans  de  pareilles  institutions. 

Statut  légal  des  mutuelles  agricoles. 

La  principale  cause  du  développement  prodi- 
gieux des  mutuelles  agricoles  à  circonscription 
locale  réside  donc  dans  le  régime  de  faveur  que 
constitue  pour  elles  la  loi  du  4  juillet  1900, 
appelée  aussi  loi  Viger,  du  nom  de  son  auteur. 


(1)  Rapport  au  Président  de  la  République  du  22  no- 
vembre 1910.  Journal  Officiel.  Annexe  du  lpr  janvier  1911. 
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Cette  loi,  la  «  charte  des  assurances  mutuelles  », 
comme  on  s'est  plu  à  l'appeler,  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Les  Sociétés  ou  Caisses 
d'assurances  mutuelles  agricoles,  qui  sont  gérées 
et  administrées  gratuitement,  qui  n'ont  en  vue  et 
qui  en  fait  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont 
affranchies  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 

24  juillet  1867  et  le  décret  du  22  janvier  1868, 
relatifs  aux  sociétés  d'assurances. 

»  Elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels. 

»  Les  Sociétés  ou  Caisses  d'assurances  mu- 
tuelles agricoles  ainsi  créées  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  autres 
que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  prévu  par 
le  paragraphe  1er  de  l'article  18  de  la  loi  des  23  et 

25  août  1871.  » 

En  conséquence,  pour  bénéficier  des  avantages 
de  la  loi  du  4  juillet  1900,  les  sociétés  d'assuran- 
ces doivent  : 

1°  Etre  mutuelles  ; 

2°  Etre  agricoles,  c'est-à-dire  n'assurer  que  des 
risques  agricoles  ; 

3°  Etre  gérées  et  administrées  gratuitement 
(une  légère  rémunération  au  secrétaire  est  cepen- 
dant permise)  ; 

4°  N'avoir  en  vue,  et,  en  fait,  ne  réaliser  aucun 
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bénéfice,  ce  qui  est  de  l'essence  même  de  la  mu- 
tualité. 

Ces  conditions  remplies,  la  loi  de  1900,  abso- 
lument générale,  s'applique  à  toute  société  mu- 
tuelle constituée  entre  agriculteurs  (1),  qu'elle  se 
propose  de  garantir  contre  l'incendie,  la  mortalité 
du  bétail,  les  accidents  agricoles,  la  grêle  ou  tout 
autre  risque.  Elle  s'applique  également  aux 
Unions  ou  Fédérations  de  ces  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles  et  aux  Caisses  de  réas- 
surances, qui  groupent  les  locales  d'une  région 
déterminée. 

Mais  en  quoi  la  loi  nouvelle  a-t-elle  inauguré 
un  régime  de  faveur  pour  les  mutuelles  agricoles, 
sur  quels  points  et  de  quelle  manière  a-t-elle  mo- 
difié la  législation  antérieure  ? 

La  loi  du  4  juillet  1900  affranchit  les  Caisses 
d'assurances  mutuelles  agricoles  régulièrement 
constituées  des  «  formalités  »  prescrites  par  la 
loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  et  le  décret 
du  22  janvier  1868  sur  les  Sociétés  d'assurances, 
en  leur  permettant,  pour  la  forme,  de  se  soumet- 
tre aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884 


(1)  Séance  de  la  Chambre  du  26  juin  1900.  Réponse  de 
M.  Mir,  rapporteur  de  la  loi  Viger,  à  M.  A.  Perrier. 

Voir  aussi  une  lettre  du  31  août  1900  adressée  à  M.  Fer- 
nand  David,  député,  par  M.  Caillaux,  ministre  des  Finan- 
ces (Pelud  et  des  Essards,  op.  cit.,  p.  87). 
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sur  les  Syndicats  professionnels,  tout  en  mainte- 
nant, pour  le  fond,  les  règles  édictées  par  la  loi 
de  1867  et  le  décret  de  1868  (1). 

Cette  interprétation  résulte,  à  notre  avis,  des 
conditions  dans  lesquelles  la  loi  a  été  votée,  du 
texte  de  la  loi  elle-même,  des  opinions  émi- 
ses par  les  Pouvoirs  publics  et  par  des  hommes 
compétents. 

Avec  le  vote  de  la  loi  de  1867  et  le  décret  de 
1868,  est  né  un  régime  plus  libéral.  L'obligation 
de  l'autorisation  préalable  a  disparu,  mais  la 
création  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  est 
encore  gênée  par  des  formalités,  nombreuses  et 
coûteuses  à  la  fois.  Les  exigences  sont  multiples: 
acte  authentique  ou  sous-seing  privé  en  double 
original  (art.  8  du  décret),  déclaration  devant 
notaire,  vérifiée  par  la  première  assemblée  géné- 
rale, dépôt  de  l'expédition  de  cet  acte  notarié  et 
de  ses  annexes  au  greffe  du  tribunal  civil  ou, 
à  défaut,  à  celui  de  la  justice  de  paix  (art.  38), 
extrait  publié  dans  les  journaux,   sans  comp- 


(1)  Cette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  Chausse,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  à  un  de  ses  cours 
et  dans  une  remarquable  étude  sur  «  L'ouvrier  agricole  de- 
vant les  lois  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  ».  Elle 
paraît  être  aussi  celle  de  certains  auteurs,  qui  ne  l'ont  d'ail- 
leurs pas  précisée  et  n'en  ont  pas  tiré  toutes  les  conséquen- 
ces nécessaires. 
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ter  tant  d'autres  formalités  que  nous  passons 
sous  silence. 

Ces  exigences  ont  une  répercussion  fâcheuse 
sur  l'état  financier  de  la  société  naissante.  Il  faut 
y  ajouter  les  frais  de  premier  établissement  et 
les  impôts  élevés  exigés  chaque  année  des  socié- 
tés mutuelles  d'assurances.  Nous  ne  donnerons 
pas  le  détail  de  ces  impôts  ;  disons  seulement 
avec  MM.  Pelud  et  des  Essarts  (1)  que,  «  en 
additionnant  toutes  ces  taxes  diverses,  on 
arrive  à  un  chiffre  total  qui  augmente  de  12  °/0 
au  minimum  à  30  °/0  et  même  plus  les  primes 
d'assurances  ». 

De  telles  charges  et  de  semblables  formalités, 
déjà  lourdes  pour  les  puissantes  Compagnies, 
dotées  d'un  capital  social,  et  les  Grandes  Mutuel- 
les, écrasaient  les  petites  mutuelles  agricoles 
qui  tentaient  de  se  former,  pour  lesquelles  du 
reste  de  pareilles  précautions  étaient  inutiles. 

Aussi,  dès  l'apparition  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  essayèrent-elles  de  profiter  de  l'article  3, 
qui  permettait  aux  syndicats  professionnels  «  la 
défense  des  intérêts  économiques  agricoles  », 
pour  y  prendre  ce  qui  leur  manquait  précisément, 
des  règles  de  constitution  simples  et  peu  coûteu- 
ses. Un  dépôt  à  la  mairie  en  triple  exemplaire  des 


(1)  Op.  cit.,  p.  54. 
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statuts,  des  noms  des  administrateurs  et  direc- 
teurs, suffirait  désormais. 

Malheureusement,  le  fisc  contesta  aux  mutuel- 
les agricoles  la  faculté  d'user  de  la  législation 
nouvelle.  Pour  leur  éviter  des  difficultés,  il  fallait 
qu'un  texte  de  loi  vînt  fixer  d'une  façon  définitive 
le  droit  sur  ce  point. 

En  intervenant,  la  loi  du  4  juillet  1900  a  donc 
voulu  sanctionner  un  état  de  fait  que  les  tracas- 
series de  l'Enregistrement  rendaient  dange- 
reux (1).  Comme  c'est  aux  débuts  d'une  société 
que  les  formalités  et  les  frais  sont  les  plus 
gênants  et  les  plus  nombreux,  après  avoir  pro- 
clamé, dans  le  premier  paragraphe,  les  mutuelles 
affranchies  des  .«  formalités  »  de  la  loi  de  1867 
et  du  décret  de  1868,  la  loi  de  1900  ajoute  : 
«  elles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884». 
Elle  n'a  pas  eu  à  abroger  les  règles  de  fonds, 
qui  n'étaient  nullement  gênantes  à  ce  moment- 
là  ;  elle  a  maintenu  sur  ce  point  l'application  du 
décret  de  1868. 

Cette  interprétation  n'est  pas  universellement 
acceptée.  Sans  donner  de  motifs,  on  prétend  que 


(1)  Voir  Journal  Officiel  du  19  juillet  1899.  Cham- 
bre. Annexe  1019  (Proposition  Viger).  Voir  aussi  rap- 
port Forni  sur  proposition  Viger.  Chambre,  2  mars  1900, 
Annexe  1482. 
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la  liberté  est  maintenant  complète  et  le  droit 
commun  en  matière  de  mandat  seul  observé  (1), 
ou  bien  que,  pour  les  mutuelles  agricoles,  les 
règles  de  ,  constitution  obéissent  à  la  loi  du 
21  mars  1884  et  que  le  fonctionnement  en  est 
«  soumis  aux  règles  ordinaires  du  contrat  de 
société  »  (2) .  $ 

A  ces  opinions  nous  pouvons  opposer  celles 
de  personnes  également  autorisées. 

Dans  une  étude  publiée  dans  le  Musée  social 
(Mémoires  1903),  M.  de  Rocquigny  a  écrit  que  la 
loi  de  1900  «  donne  simplement  à  ces  caisses 
(d'assurances  mutuelles  agricoles)  le  privilège  de 
pouvoir  se  constituer  sous  la  forme  de  syndicats 
professionnels,  c'est-à-dire  par  un  simple  dépôt 
des  statuts  et  des  noms  des  administrateurs  et 
directeurs,  effectué  à  la  mairie  du  siège  social  ; 
mais  quant  au  fond,  elles  demeurent,  conformé- 
ment à  leur  essence,  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles  autorisées  à  fonctionner  dans 
les  conditions  propres  à  ce  genre  de  sociétés  ». 


(1)  Desplanques.  —  La  mutualité  dans  l'assurance  agri- 
cole (Thèse  Paris,  1902). 

Pelud  et  des  Essarts,  op.  cit.,  p.  59. 

(2)  Consultation  de  M.  Berthélemy,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  rapportée  dans  un  arrêt  du  9  mars 
1908,  delà  Cour  d'appel  de  Dijon,  confirmant  un  jugement 
du  Tribunal  de  Chaumonl  du  17  juillet  1906. 
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C'est  aussi  l'avis  de  M.  Decharme  (1)  :  «  Si  la 
loi  a  permis  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
qui  remplissent  les  conditions  précitées  de  se 
constituer  en  la  forme  des  syndicats,  il  semble 
évident,  bien  qu'elle  soit  muette  sur  ce  point, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  questions  de  fonds, 
elle  laisse  intactes  les  dispositions  des  lois  spé- 
ciales en  la  matière. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur  opinion  sur  ce 
point,  les  partisans  des  mutuelles  agricoles,  et  ceux 
dont  nous  avons  cité  les  écrits  le  sont,  s'enten- 
dent tous  en  pratique  pour  appliquer  la  loi  de 
1867  et  le  décret  de  1868  dans  les  cas  où  la  loi  de 
1884  peut  gêner,  par  ses  dispositions,  le  fonction- 
nement normal  de  ces  sociétés. 

C'est  ainsi  que  les  Compagnies  et  les  Grandes 
Mutuelles  ont  soutenu  que  les  règles  de  forme 
et  de  fonds,  prévues  par  la  loi  de  1884,  devaient 
partout  s'appliquer,  et  ont  réclamé  pour  les 
membres  des  petites  locales  le  droit  de  se 
retirer  à  tout  instant  de  la  société,  conformément, 
disaient-elles,  à  l'article  7  de  la  loi  de  1884(2). 
Une  circulaire  ministérielle  du  7  août  1901 
d'abord,  les  tribunaux  ensuite,  ont  fort  heureu- 


(1)  La  Commune  et  l'Agriculture,  p.  33. — Voir  aussi  les 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  cité  plus  haut. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  cité. 
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sèment  refusé  cette  faculté  aux  sociétaires  des 
mutuelles,  «  basées  sur  la  solidarité  et  dont  les 
opérations  ont  pour  principale  garantie  la  fixité 
et  la  durée  des  engagements  contractés  ».  Tous 
nos  auteurs  sont  de  cet  avis,  et,  dans  les  sociétés 
d'assurance  contre  l'incendie,  les  polices  sont 
généralement  signées  pour  5  ans,  comme  le 
permet  le  décret  de  1868. 

S'appuyant  en  outre  involontairement  peut-être 
sur  ce  même  décret,  on  permet  dans  les  mutuelles 
la  résiliation  des  polices  par  les  moyens  qu'il  in- 
dique. Aux  Unions,  Caisses  de  réassurance...  on 
n'applique  pas  non  plus  l'article  5  de  la  loi  de 
1884,  qui  refuse  la  personnalité  civile  aux  unions 
de  syndicats  professionnels. 

Par  conséquent,  l'étude  des  difficultés  rencon- 
trées par  les  sociétés  avant  la  loi  du  4  juillet  1900, 
la  lecture  du  texte  de  cette  loi,  les  opinions  de 
personnes  compétentes,  la  pratique  elle-même, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  permettent  de 
conclure  à  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1884 
pour  la  forme,  de  la  loi  de  1867  et  du  décret  de 
1868  pour  le  fonds. 

Il  nous  reste  à  tirer  les  conséquences  de  cette 
interpétation  et  à  rechercher  pour  cela  quelles 
sont  ces  dispositions  organiques,  ces  règles  de 
fonds. 

Du  décret  de  1868,  nous  ne  retiendrons  que 
certaines  prescriptions  plus  particulièrement  im- 
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portantes.  Citons  l'article  25,  qui  vise  la  possibi- 
lité pour  l'assuré  de  se  retirer  tous  les  5  ans  de 
la  société;  citons  aussi  l'article  29,  qui  exige  la 
fixation  du  «  maximum  de  la  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paie- 
ment des  sinistres.  Ce  maximum  constitue  le 
fonds  de  garantie  ».  La  cotisation,  étant  en  prin- 
cipe variable  chez  les  mutuelles,  le  décret  ne  veut 
pas  cependant  que  le  sociétaire  soit  rendu  respon- 
sable in  infinitum  du  passif  social.  En  pratique, 
on  fixe  ordinairement  une  limite  quelconque  à  la 
cotisation,  car  les  sociétaires  répugnent  presque 
toujours  à  la  responsabilité  illimitée. 

La  constitution  d'un  fonds  de  réserve  est  une 
mesure  fort  utile;  cependant  la  loi  n'en  fait  pas 
une  obligation  aux  mutuelles,  quoiqu'elle  l'exige 
des  Compagnies  d'assurances  à  prime  fixe.  Mais, 
si  les  mutuelles  prudentes  ont  formé  un  fonds  de 
cette  nature,  le  décret  de  1868  (art.  32)  veut 
qu'on  en  fixe  la  quotité  tous  les  5  ans  en  assemblée 
générale  et  qu'on  n'en  prélève  pas  plus  de  la 
moitié  pour  un  seul  exercice. 

Enfin  l'article  33  ajoute  une  disposition  com- 
mune à  tous  les  fonds  des  sociétés  mutuelles  : 
«  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en 
rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  va- 
leurs créées  et  garanties  par  TEtat,  en  actions  de 
la  Banque  de  France,  en  obligations  des  dépar- 
tements et  des  communes,  du  Crédit  Foncier  de 
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France  ou  des  Compagnies  françaises  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  ga- 
ranti par  l'Etat...  Tout  autre  placement  est  pro- 
hibé par  le  décret  de  1868.  Même  l'emploi  des 
fonds  en  acquisition  d'immeubles,  permis  aux 
Compagnies  à  primes  fixes,  leur  est  inlerdit;  les 
fonds  doivent  être  placés  en  valeur  de  réalisation 
facile  pour  que  la  société  puisse  s'en  servir  immé- 
diatement en  cas  de  besoin. 

L'application  stricte  de  cet  article  empêche  donc, 
en  l'état  actuel  de  la  législation,  le  placement  et 
le  dépôt  des  fonds  dans  les  caisses  de  crédit  mu- 
tuel ou  leur  emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  agri- 
cole. C'est  une  conséquence  grave  que  ceux-là 
même  qui  admettent  l'application  du  décret  de 
1868,  pour  le  fonds,  n'ont  pas  tirée.  En  pratique, 
dans  presque  tous  les  statuts  des  caisses  d'assu- 
rances mutuelles  agricoles,  on  retrouve  une  dis- 
position permettant  de  placer  sans  limites  les 
capitaux  à  la  caisse  de  crédit  mutuel  agricole. 

On  objectera  qu'il  existe  les  lois  du  14  janvier 
1908  et  du  18  février  1910,  qui  modifient  l'article 
premier  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à 
la  création  des  sociétés  de  crédit  agricole  : 
«  Des  sociétés  de  crédit  agricole,  dit-elle, 
peuvent  être  constituées...  soit  par  la  totalité  ou 
par  une  partie  des  membres  d'une  ou  plusieurs 
sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles,  régies 
par  la  loi  du  4  juillet  1900...;  elles  ont  exclusive- 
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ment  pour  objet  de  faciliter  et  même  de  garantir 
les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  et 
effectuées  par...  ces  sociétés  d'assurances  ou  par 
des  membres...  de  ces  sociétés  d'assurances.  » 

Cette  loi  a  évidemment  pour  but  de  favoriser  les 
relations  de  l'assurance  et  du  crédit  agricole,  et  no- 
tamment, comme  nous  nous  en  expliquerons  par 
ailleurs,  d'avantager  les  sociétés  d'assurances  agri- 
coles. Mais  les  fonds  de  ces  mutuelles  n'inter- 
viennent pas  dans  la  création  du  capital  social  de 
la  caisse  de  crédit,  leurs  membres  seuls  peuvent  en 
souscrire  des  parts.  Nous  estimons  que  le  crédit 
et  l'assurance  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui; 
mais,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  si  le  crédit 
peut  servir  l'assurance,  celle-ci  ne  peut  prêter  ses 
fonds  au  crédit. 

Le  remède  à  un  pareil  état  de  choses  est  rela- 
tivement facile  à  trouver  :  il  faut  ou  faire  une  loi 
nouvelle  qui  réglerait  ces  relations,  ou  plus  sim- 
plement profiter  des  bonnes  dispositions  des  Pou- 
voirs publics,  pour  demander  au  ministre  de 
l'Agriculture  un  nouveau  décret.  Celui-ci,  abro- 
geant le  décret  du  22  janvier  1868,  en  tout  ou  en 
partie,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles,  leur  permettrait  de  prêter  aux 
caisses  de  crédit,  mais  seulement,  nous  le  dirons 
plus  loin,  dans  une  limite  où  les  intérêts  de  l'assu- 
rance ne  seraient  pas  sacrifiés. 


DEUXIÈME  PARTIE 


RÉASSURANCE  AU  PREMIER  DEGRÉ, 
RÉGIONALE 


Le  besoin  d'association,  qui  est  une  des  carac- 
téristiques les  plus  intéressantes  de  notre  épo- 
que et  qui  se  traduit  par  une  floraison  intense  de 
sociétés  de  tous  genres  et  de  tous  ordres,  a 
trouvé  son  application  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  sociale.  Ce  besoin,  né  de  la  nécessité 
qui  oblige  les  individus  à  être  forts,  qui  pousse 
les  personnes  à  intérêts  similaires  ou  à  goûts 
semblables  à  s'unir  pour  la  défense  de  leurs  in- 
térêts ou  de  leurs  idées,  s'est  développé  logique- 
ment et  a  été  poussé  dans  certains  cas  jusque 
dans  ses  applications  extrêmes.  Les  sociétés  iso- 
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lées  se  sont  vite  aperçues  de  leur  faiblesse  en 
présence  des  autres  intérêts  généraux  coalisés 
contre  elles  ;  divers  groupes  communaux  se  sont 
formés  en  unions  englobant  d'abord  les  sociétés 
à  petites  circonscriptions  d'un  même  départe- 
ment, puis  d'une  même  région,  pour  arriver  à  la 
fédération  nationale  où  viennent  se  fondre  les 
sociétés  départementales  et  régionales.  Enfin  les 
associations  des  divers  pays  se  sont  parfois  orga- 
nisées en  sociétés,  syndicats   internationaux. 

Le  groupement  national  est  d'une  application 
plus  fréquente.  Grâce  à  lui,  les  associations  sont 
arrivées  à  des  résultats  appréciables  ;  elles  ont 
acquis  plus  de  puissance  parce  que  mieux  orga- 
nisées ;  elles  ont  pu  se  constituer  un  certain  patri- 
moine, ou,  en  tout  cas,  par  une  entente  plus 
parfaite,  en  se  concertant  sur  leurs  intérêts  iden- 
tiques, elles  ont  acquis  une  puissance  qui  leur  a 
permis  de  lutter  avec  succès  contre  les  autres 
groupes  et  d'obtenir  du  pouvoir  central  certains 
avantages. 

Ce  mouvement  a  eu  des  manifestations  nom- 
breuses dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
sociale.  Les  associations  de  secours  mutuels,  les 
coopératives^  ont  formé  des  fédérations  départe- 
mentales et  nationales  ;  les  bourses  de  travail  se 
sont  fédérées  aussi  en  un  organisme  national  ; 
les  divers  syndicats  patronaux  et  surtout  les  syn- 
dicats ouvriers  ont  abouti  à  des  unions  ou  confé- 
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dérations  nationales  ou  internationales  ,  par- 
tout en  un  mot  se  retrouve  le  mouvement  qui, 
partant  du  petit  groupe,  élargit  de  plus  en  plus 
les  limites  de  son  champ  d'action. 

Les  sociétés  agricoles  d'assurances  locales, 
que  nous  avons  étudiées,  devaient,  elles  aussi, 
obéira  cette  nécessité  et  s'unir  entre  elles.  Elles 
le  devaient  d'autant  plus  qu'elles  pouvaient  trou- 
ver dans  l'union  un  double  avantage,  indispensa- 
ble d'ailleurs  à  leur  fonctionnement.  D'une  part, 
elles  bénéficiaient  de  tous  les  avantages  dus  à  une 
organisation  plus  puissante  ;  d'autre  part,  elles 
satisfaisaient  par  là  à  une  nécessité  en  quelque 
sorte  inéluctable  :  l'obligation  de  la  réassurance 
qu'une  caisse  fédérale  peut  organiser. 


SECTION  I 


Nécessité  et  avantages  d'une  Caisse 
régionale  de  réassurance 


CHAPITRE  PREMIER 


Avantages  d'une  société  régionale 

Obéissant  à  la  même  nécessité  sociale,  les 
petites  mutuelles  locales,  impuissantes  à  l'état 
isolé,  se  sont  groupées  par  région,  et,  faisant 
«  de  la  force  avec  de  la  faiblesse  »,  ont  créé  un 
organe  central  et  formé  une  organisation  forte, 
parce  que  centralisée.  Elles  ont  pu  dès  lors,  par 
la  voix  de  la  régionale,  défendre  mieux  leurs  inté- 
rêts et  arriver  plus   facilement  à   l'oreille  des 


-  67  — 

Pouvoirs  publics.  Les  présidents  actifs  et  dévoués 
de  ces  sociétés,  souvent  députés  ou  sénateurs, 
ont  eu  l'autorité  nécessaire  pour  demander  à  la 
tribune  des  deux  Chambres  des  améliorations 
constantes  dans  le  régime  des  mutuelles  agri- 
coles ;  la  discussion  annuelle  du  budget  de 
l'Agriculture  montre  qu'ils  ne  s'en  font  pas 
faute. 

Groupées  suivant  leurs  affinités  régionales, 
ces  organisations  du  second  degré  ont  décu- 
plé les  avantages  des  locales,  tout  en  conservant 
la  confiance  du  paysan,  garantie  indispensable 
de  moralité. 

Combien  les  caisses  de  ce  genre  peuvent-elles 
concourir  de  toutes  façons  au  développement 
de  la  mutualité  agricole  !  Par  une  propagande 
constante,  un  effort  continu,  elles  aident  très 
utilement  à  la  création  de  nouvelles  caisses 
locales  ;  elles  leur  fournissent  des  statuts  iden- 
tiques, qu'elles  essayent  de  faire  adopter  par 
les  organisations  dissidentes  déjà  créées  ;  elles 
livrent  à  bas  prix  aux  locales  les  registres,  les 
imprimés  nécessaires.  Très  souvent  enfin,  un 
agent  de  la  caisse  de  réassurance  se  charge  de 
l'établissement  des  polices,  que  les  locales,  au 
moins  au  début,  ne  peuvent  bien  dresser  faute 
d'expérience  et  d'hommes  compétents. 

Pour  la  pratique  de  l'assurance  elle-même,  les 
bons  conseils  ne  sont  pas  ménagés  ;  on  demande 
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aux  régionales  tous  les  renseignements  indispen- 
sables au  fonctionnement  de  la  caisse.  Les  assem- 
blées générales  de  la  société  de  réassurance, 
tenues  annuellement,  sont  de  véritables  écoles  où 
chacun  indique  sa  façon  de  penser,  demande  les 
éclaircissements  qui  lui  paraissent  utiles,  où 
encouragements  et  réprimandes  sont  faits  amica- 
lement. Les  mesures  préventives  seront  le  plus 
souvent  inspirées  ou  imposées  par  la  régionale 
à  la  locale  :  meilleure  disposition  des  locaux 
rendant  l'incendie  moins  facile,  ramonage  des 
cheminées,  précautions  de  toutes  sortes  contre 
le  feu  ;  pour  le  bétail,  meilleure  hygiène  de  l'éta- 
ble,  propreté,  bons  soins...  ;  toutes  choses  con- 
trôlées par  les  délégués  de  la  caisse  régionale, 
pour  vaincre  l'inertie  et  parfois  la  mauvaise  vo- 
lonté rencontrées  dans  certaines  communes. 

L'intervention  de  la  caisse  régionale  paraît 
aussi  des  plus  efficaces  au  moment  où  se  déclare 
une  maladie  contagieuse,  une  épizootie  ;  elle 
prendra  beaucoup  plus  utilement  que  les  locales, 
grâce  à  l'étendue  de  son  action,  des  mesures 
pour  enrayer  le  mal,  en  empêcher  les  progrès,  et 
indiquera  les  moyens  de  le  guérir  ou  de  l'at- 
ténuer. 

En  outre,  en  l'absence  de  caisse  locale  de 
crédit  mutuel,  la  caisse  locale  d'assurance  pourra 
faire  appel  à  la  société  de  réassurance  au  cas  où 
elle  serait  gênée  pour  faire  face  à  certaines 
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dépenses,  de  même  qu'elle  pourra  lui  laisser 
le  soin  de  trouver  de  bons  placements  pour 
ses  fonds. 

Enfin,  avec  une  organisation  centralisée,  les 
procès  deviennent  plus  difficiles,  car,  en  général, 
la  caisse  s'interpose  entre  les  plaideurs  et  le  juge 
et  oblige  les  sociétaires  des  locales,  ou  même 
les  mutuelles,  à  se  soumettre  à  un  arbitrage 
préalable  devant  un  bureau  composé  d'un  certain 
nombre  de  ses  membres. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  cas  où  une  caisse 
de  réassurance  rend  d'utiles  services  :  elle  peut 
provoquer,  par  exemple,  un  élevage  plus  rému- 
nérateur du  bétail  par  une  sélection  intelligente, 
une  alimentation  mieux  appropriée  et  autres 
mesures  analogues  ;  elle  peut  aussi  prendre  l'ini- 
tiative de  créer  l'assurance  des  personnes  ou 
d'étendre  à  d'autres  risques  l'assurance  des  cho- 
ses, s'annexer  des  coopératives  ,  en  un  mot, 

favoriser  de  toutes  façons  le  développement  de  la 
mutualité  agricole. 

Mais  un  des  plus  grands  services  rendus  par 
la  caisse  régionale  à  ses  affiliés  est  d'organiser 
pour  elles  la  réassurance. 


CHAPITRE  II 


La  réassurance  corollaire  nécessaire  de  l'assurance 
au  premier  degré. 


La  statistique  est,  nous  l'avons  vu,  la  base 
de  l'assurance  :  de  l'étude  des  faits  passés  on 
tire  des  conséquences  pour  l'avenir,  et  on  établit 
les  «  lois  du  hasard  »,  qui  serviront  plus  tard 
dans  les  cas  particuliers.  La  statistique  donne 
ainsi  à  l'assurance  une  allure  quasi  scientifique 
et  des  bases  à  peu  près  sûres,  mais  ne  la  place 
pas  néanmoins  dans  des  conditions  de  sécurité 
et  de  certitude  absolues.  Les  formules  de  la  sta- 
tistique ne  sont,  comme  le  dit  Chaufton  (1),  que 
des   «  vérités  approximatives  ».  Il  ne  peut  en 


(1)  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10. 
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être  autrement,  par  suite  des  difficultés  sans 
nombre  qui  entourent  la  confection  d'une  statis- 
tique. Le  choix  de  risques  nombreux  et  homo- 
gènes, pendant  une  période  de  temps  souvent 
fort  longue,  n'est  pas  chose  facile  et  exige  des 
aptitudes  et  des  connaissances  toutes  particuliè- 
res, spécialement  dans  les  deux  risques  qui  nous 
occupent  :  incendie  et  mortalité  du  bétail.  En 
ce  qui  concerne  l'assuranee  contre  l'incendie, 
quelle  diversité  dans  les  risques  !  Chaque  matière 
employée  à  la  construction  d'une  maison,  cha- 
que situation  particulière,  chaque  profession, 
chaque  méthode  de  fabrication,  chaque  système 
d'éclairage  (1)....,  entraîne  un  risque  différent. 
Bien  plus,  si  l'on  peut  cependant  arriver  à  une 
classification  à  peu  près  satisfaisante  des  risques, 
on  ne  peut  les  empêcher  de  se  modifier  continuel- 
lement sous  l'influence  du  «  progrès  des  mœurs 
et  de  l'industrie  ».  Combien  d'inventions  récen- 
tes dans  tous  les  domaines  et  dans  toutes  les 
branches  de  la  vie  économique  n'ont-elles  pas 
obligé  les  assureurs  à  des  classifications  nou- 
velles et  à  des  tarifications  complémentaires  ! 

Pour  l'assurance  du  bétail,  on  sait  toutes  les 
fraudes  possibles,  tendant  à  réaliser  promptement 
le  prix  de  l'animal,  à  dissimuler  les  causes  du 


(1)  Chaufton,  op.  cit.,  1. 1,  p.  64. 
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sinistre  trop  souvent  imputables  à  l'assuré .  On 
peut  connaître,  par  la  statistique,  «  les  lois  natu- 
relles de  la  mortalité  »;  mais  «  comment  trouver 
la  loi  statistique  de  ces  fraudes  que  dissimuleront 
les  subtilités  de  l'intérêt  personnel  et  l'impuis- 
sance où  seront  presque  toujours  les  experts  de 
déterminer  avec  certitude  les  causes  de  la  mort 
des  animaux  (1)  ?  » 

En  plus  des  imperfections  possibles  de  la  sta- 
tistique, les  résultats  qu'elle  donnera,  porteront 
en  général  sur  un  grand  nombre  de  cas  observés, 
sur  une  longue  période,  car,  «  plus  on  observera 
de  maisons  soumises  au  risque  d'incendie,  plus 
le  nombre  de  sinistres  comptés  se  rapprochera 
proportionnellement  du  nombre  le  plus  probable, 
se  rapprochera  par  suite  de  la  loi  statistique 
idéale  »  (2)  conformément  au  «  calcul  des  probabili- 
tés »  et  à  la  «  théorie  des  écarts  »  (3). 

L'assureur,  pour  se  servir  utilement  de  la  sta- 
tistique, va  essayer  d'attirer  à  lui  le  plus  grand 
nombre  de  risques  identiques  à  ceux  antérieure- 
ment observés  et  beaucoup  d'assurés.  En  effet,  et 
toujours  en  vertu  de  la  théorie  des  écarts,  «  à 


(1)  Chaufton,  op.  cit.,  t.  I,  p.  97. 

(2)  De  la  Morandière,  op.  cit.,  p.  24. 

(3)  De  la  Morandière,  et  la  bibliographie  qu'il  donne  à 
ce  sujet,  op.  cit.,  p.  22. 
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mesure  que  le  cercle  d'opérations  s'étend,  l'écart 
absolu  augmente,  c'est-à-dire  que  les  différences 
entre  le  montant  prévu  des  indemnités  à  payer  et 
le  montant  réel  des  indemnités  à  débourser  crois- 
sent :  l'entreprise  est  donc  exposée  à  faire  des 
pertes  de  plus  en  plus  considérables  :  mais  l'écart 
relatif  diminue,  de  telle  sorte  que  ces  pertes 
augmenteront  proportionnellement  moins  que  le 
chiffre  d'affaires  ;  quoique  étant  plus  fortes,  elles 
seront  proportionnellement  moins  sensibles  (1)  ». 

Gomment,  dès  lors,  de  petites  mutuelles  loca- 
les pourraient-elles  se  soumettre  à  ces  exigences, 
comment  pourraient-elles  rassembler  tous  ces 
risques  et  tous  ces  assurés,  pour  se  rapprocher 
sensiblement  de  la  perfection,  elles  qui  ne  par- 
viennent souvent  à  grouper  qu'un  petit  nombre 
de  membres  et  un  capital  infime?  Isolées,  elles 
doivent  nécessairement  se  résoudre  à  une  prati- 
que défectueuse  de  l'assurance. 

Admettons  cependant  que  dans  la  localité  on 
ait  pu  établir  une  statistique,  après  une  étude 
attentive  des  risques  locaux.  Pour  qu'elle  pré- 
sente quelque  garantie  de  sécurité  et  puisse  ser- 
vir utilement  à  l'avenir,  il  faudra,  tout  au  moins 
si  les  risques  envisagés  ne  sont  pas  nombreux, 
opérer  sur  une  longue  période  d'années;  on  aura 


(1)  De  la  Morandière,  op.  cit.,  p.  26,  note. 
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ainsi  le  nombre  de  risques  dans  le  temps,  si  on 
ne  l'a  pas  dans  l'espace.  Que  nous  donnera  alors 
la  statistique  ?  Une  moyenne  ;  elle  nous  dira  par 
exemple  que,  dans  une  commune,  il  a  brûlé  pour 
10.000  francs  en  50  ans  et  l'on  pourra  espérer  que 
dans  une  même  période  il  brûlera  pour  10.000 
francs;  on  établira,  si  l'on  veut,  une  moyenne  de 
200  francs  par  an.  Mais  rien  ne  prouve  que  cette 
moyenne  se  vérifiera  tous  les  ans.  Il  peut  se  pro- 
duire, les  premières  années  de  la  mutuelle,  pour 
2.000,  3.000  francs  ou  plus  de  sinistres,  s'écouler 
ensuite  une  période  de  calme  plus  ou  moins  lon- 
gue, suivie  soudain  de  quelque  gros  sinistre. 
Comment  fera  la  mutuelle  locale  si  elle  a  établi  ses 
primes  d'après  la  moyenne  de  200  francs  par  an 
de  sinistres  escomptés? 

Cette  recrudescence  momentanée  de  sinistres 
s'explique  d'ailleurs  par  un  autre  défaut  des  lo- 
cales :  l'agglomération  des  risques.  Sauf  pour  les 
Mutuelles  d'Auvergne,  qui  acceptent  seulement 
un  ou  deux  risques  dans  une  même  localité,  mais 
perdent  par  contre  les  avantages  dus  à  une  plus 
grande  moralité  des  assurés  grâce  à  une  surveil- 
lance réciproque,  sauf  pour  ces  sociétés,  les 
locales  sont  obligées,  vu  leur  champ  d'action, 
d'accepter  des  risques  souvent  contigus.  Les 
maisons  des  divers  assurés  se  toucheront,  ou 
même  la  maison  du  sociétaire  sera  contiguë  à 
celle  de  voisins  non  assurés  ;  les  étables  seront 


-  75  - 

proches  les  unes  des  autres,  les  bestiaux  seront 
conduits  au  même  abreuvoir.  Que  survienne  un 
sinistre  et  il  peut  prendre  l'importance  d'un 
désastre.  Plusieurs  immeubles  brûleront,  se 
communiquant  le  feu  l'un  à  l'autre  ;  une  maladie 
contagieuse,  une  épizootie  dangereuse  née  dans 
une  étable,  s'étendra  rapidement  aux  troupeaux 
voisins,  parfois  à  ceux  du  village  tout  entier. 
Que  deviendra  dans  ce  cas  la  mutuelle  locale, 
isolée,  obligée  de  faire  face  avec  quelques  cen- 
taines de  francs  de  cotisations  à  tous  ces  sinis- 
tres ?  Elle  ne  pourra  payer,  ou  du  moins  elle  ne 
donnera  que  des  indemnités  dérisoires,  distri- 
buées au  marc  le  franc. 

Enfin,  autre  inconvénient  :  les  statistiques  sont 
établies  sur  des  risques  identiques  et  sensible- 
ment égaux.  Or  l'assureur  est  obligé  d'accepter 
des  risques  souvent.assez  différents  de  ceux  qui 
ont  été  étudiés,  et  surtout  d'importance  inégale, 
ce  qui  rend  l'assurance  instable  et  fait  courir  les 
plus  grands  périls  à  l'assureur  et  à  l'assuré,  si  les 
plus  gros  sinistres  se  produisent. 

Nous  sommes  déjà  loin  du  tableau  plutôt  ras- 
surant que  nous  présentions  plus  haut  des  mu- 
tuelles locales,  puisque  tous  les  avantages  indi- 
qués n'existeront  qu'autant  que  la  Société  sera 
viable;  or,  isolée,  elle  ne  l'est  pas.  Fort  heureu- 
sement la  réassurance  existe,  qui  a  précisément 
pour  objet  de  lui  donner  la  vie,  une  vie  longue 
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et  sûre,  et  de  faire  produire  à  l'assurance  son 
plein  effet.  Moyennant  le  versement  de  primes 
déterminées,  la  société  de  réassurance  se  char- 
gera de  garantir  tout  ou  partie  des  risques 
assurés  déjà  par  les  locales. 

Une  caisse  de  réassurance  agricole  groupera 
donc  les  petites  mutuelles  ;  elle  n'aura  pas  d'exis- 
tence par  elle-même  ;  elle  n'aura  comme  risques 
et  comme  adhérents  que  ceux  que  lui  transmet- 
tront les  locales.  Opérant  sur  une  circonscrip- 
tion assez  vaste,  elle  sera  à  même  de  parer  aux 
inconvénients  inhérents  à  l'organisation  locale. 
En  effet,  la  nécessité  d'un  grand  nombre  de  ris- 
ques et  d'assurés  sera  ici  satisfaite  par  le  grou- 
pement des  locales.  L'accumulation  des  risques 
et  l'imperfection  des  statistiques  sont  moins  à 
craindre,  puisqu'on  se  trouve  en  présence  de 
nombreuses  caisses  groupées  en  société  de  réas- 
surance et  qu'il  s'établit  «  une  sorte  d'échange 
entre  les  sociétés  heureuses  et  les  sociétés  mal- 
heureuses et,  comme  les  situations  se  modifient  à 
la  longue,...  une  sorte  de  compensation  qui  répar- 
tit les  pertes  et  les  profits  de  la  façon  la  plus  égale 
qu'il  soit  possible  (1)  ». 

Même  raisonnement,  reposant  sur  la  même 
idée,  pour  l'inégalité  des  risques.  Les  locales 


(1)  Des  Essarts,  op.  cit.,  p.  45. 
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acceptent  des  risques  de  valeurs  inégales,  et 
notamment  de  gros  risques  qui  deviendraient 
dangereux  en  cas  de  sinistre.  Pour  l'éviter,  elles 
fixent  des  maxima  à  leurs  assurances,  des  pleins, 
qu'elles  jugent  bon  de  ne  pas  dépasser  ;  les  ris- 
ques dont  la  valeur  dépasse  ces  pleins  sont  réas- 
surés, pour  cet  excédent,  à  des  sociétés  dites  de 
réassurance,  et  la  compensation  s'opère  d'elle- 
même.  Dès  lors,  un  risque  est  sectionné  en  deux 
ou  trois  parties,  suivant  que  son  importance 
oblige  les  locales  à  recourir  à  un  ou  plusieurs 
réassureurs  :  d'un  risque,  la  réassurance  en  fait 
plusieurs.  En  résumé,  la  réassurance  a  un  dou- 
ble but  et  présente  une  double  utilité.  Elle  per- 
met :  «  1°  d'égaliser  les  risques,  de  les  rendre  plus 
homogènes  afin  d'éviter  des  pertes  trop  sensibles 
qui  surviendraient  par  suite  de  la  réalisation  d'un 
risque  trop  fort  ;  2°  de  diviser  les  risques,  d'aug- 
menter le  nombre  des  contrats  de  façon  à  rendre 
moins  sensibles  les  écarts  (1).  » 

On  voit  toute  l'importance  de  la  réassurance 
absolument  indispensable  à  la  pratique  de  l'assu- 
rance ;  complément  nécessaire  de  toute  entreprise 
de  ce  genre,  on  la  rencontre  aussi  bien  chez  les 
Compagnies  que  chez  les  Mutuelles,  quel  que  soit 
le  risque  garanti. 


(1)  De  la  Morandière,  op.  cz/.,  p.  208. 
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Connaissant  maintenant  l'utilité,  la  nécessité 
même,  de  la  réassurance,  voyons  ce  qui  se  fait  en 
pratique,  d'abord  au  point  de  vue  de  la  réassu- 
rance en  général,  puis  dans  chacune  des  bran- 
ches ;  incendie  et  mortalité  du  bétail. 


SECTION  II 


La  réassurance  en  agriculture 


CHAPITRE  PREMIER 

Ce  qu'est  la  réassurance.  Son  champ 
d'action. 

« 

La  réassurance  est  «  un  contrat  par  lequel  un 
assureur  se  décharge  sur  autrui,  moyennant  une 
prime,  des  risques  dont  il  s'est  rendu  garant, 
mais  dont  il  continue  cependant  à  être  tenu  vis-à- 
vis  de  l'assuré  primitif  »  (1). 


(1)  De  la  Morandière,  op.  cit.,  p.  208. 
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L'assureur  peut  donner  en  réassurance  tout  ou 
partie  d'un  risque,  qui  compromettrait  sa  situa- 
tion. L'article  342  du  Code  de  commerce  le  lui 
permet.  Pour  augmenter  sa  sécurité,  il  peut 
même  avoir  plusieurs  réassureurs  auxquels  il 
transmettra  la  partie  des  primes  correspondante 
au  risque  pris  par  chacun  d'eux. 

Ce  contrat  laisse  subsister  la  police  primitive 
d'assurance  sans  altération  ni  novation  (1).  Il  est 
pour  le  premier  assuré  res  inter  alios  acta.  Ses 
droits  et  ses  obligations  persistent,  de  même  que 
ceux  de  l'assureur  à  son  égard  ;  il  ne  connaît  pas 
le  réassureur,  il  n'a  affaire  qu'à  son  assureur  : 
c'est  à  lui  qu'il  doit  la  prime,  sauf  convention 
contraire;  c'est  à  lui  qu'il  réclamera  l'indemnité  en 
cas  de  sinistre.  Si  son  assureur  lui  fait  remise  de 
sa  dette,  ou  si  lui-même  ne  peut  acquitter  sa  prime, 
le  réassureur  a  cependant  le  droit  de  demander 
au  réassuré  la  part  de  prime  qui  lui  est  due. 
De  même,  l'assuré  primitif  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  réassureur,  ni  de  privilège  sur  le  mon- 
tant de  la  réassurance  ;  cependant  «  il  pourrait 
agir  contre  l'assureur  de  son  assureur,  soit  en 
vertu  d'une  délégation  émanée  de  celui-ci,  soit 


(1)  Ruben  de  Couderc,  Dict.  de  droit  commercial.  V° 
assurances  marit,  n°  170;  Dalloz,  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  342. 
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encore  par  application  de  l'art.  1166  du  Code 
civil  »,  et  exercer  ses  droits  et  actions. 

De  la  sorte,  les  sûretés  de  l'assuré  sont  aug- 
mentées puisqu'il  y  a  une  double  garantie  :  celle 
de  son  assureur  et,  accessoirement,  celle  de  son 
réassureur.  Aussi  ne  peut-il  pas  se  prévaloir  de 
la  conclusion  d'un  contrat  de  réassurance  pour 
résilier  sa  police  et  refuser  le  paiement  des  pri- 
mes échues  (1). 

Les  mêmes  principes,  conditions  de  forme, 
causes  de  nullité  ,  applicables  au  contrat  pri- 
mitif, le  sont  généralement  aussi  au  contrat  de 
réassurance. 

On  pourrait  s'étonner  de  trouver  au  titre  X  du 
Code  de  commerce,  sur  les  assurances  mariti- 
mes, l'art.  342,  qui  a  trait  à  la  réassurance  en 
général.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  pour  les 
risques  de  mer  et  peut-être  là  seulement  qu'était 
primitivement  usitée  la  réassurance.  «  Elle  a  pris 
naissance  en  matière  maritime  ;  dans  la  spécula- 
tion qu'était  à  ses  débuts  l'assurance  maritime, 
il  arrivait  fréquemment  que  les  assureurs  cédaient 
à  d'autres  les  risques  dont  ils  s'étaient  chargés, 
et  ce,  avec  une  perte  ou  un  bénéfice  suivant  les 
différences  dans  le  taux  de  prime  que  justifiait 


(1)  Tribunal  de  paix  de  Saint-Loup,  10  sept.  1904.  D.  P. 
1905,  5,  25. 
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d'ailleurs  l'instabilité  des  risques,  par  suite  de 
l'état  de  guerre  et  de  la  piraterie  ;  c'est  à  ce  genre 
de  réassurance  que  fait  allusion  le  Code  de  com- 
merce dans  son  art.  342,  en  indiquant  que  la 
prime  de  réassurance  pourra  être  plus  élevée  ou 
moins  élevée  que  celle  de  la  première  assurance... 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  période  de  réas- 
surance totale  (1).  »  Le  développement  des  autres 
branches  de  l'assurance  et  leur  perfectionne- 
ment ont  étendu  le  champ  d'action  de  la  réassu- 
rance. On  a  senti  l'obligation  de  se  réassurer,  et 
c'est  alors  qu'on  a  fait  une  application  plus  large 
de  l'art.  342  du  Code  de  commerce,  destiné  à  régle- 
menter l'assurance  maritime. 

En  se  développant,  en  s'étendant,  la  réassu- 
rance devait  changer  de  caractère  :  «  de  totale 
elle  est  devenue  partielle.  »  On  ne  réassure  guère 
maintenant  que  les  trop  gros  risques,  en  ce  qu'ils 
excèdent  le  plein,  pour  obtenir  leur  division.  C'est 
sous  cette  forme  que  font  la  réassurance,  du 
moins  le  croyons-nous,  les  diverses  sociétés  qui 
la  pratiquent  en  notre  matière.  Ce  sont  les  gran- 
des Compagnies  et  les  Grandes  Mutuelles  qui  ont, 
sur  ce  point  encore,  montré  la  route  aux  petites 
mutuelles  locales.  Elles  se  réassurent  récipro- 


(1)  Ancey.  — Théorie  des  opérations  d'assurance,  1904, 
p.  266. 
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quement  leurs  gros  risques,  de  sorte  qu'un  risque 
trop  lourd  pour  une  seule  société  est  ramené  à  de 
petits  risques  d'une  importance  raisonnable.  Ces 
opérations  de  réassurance  ne  se  font  pas  gratui- 
tement, tant  s'en  faut.  D'après  une  statistique 
publiée  par  le  Syndicat  des  Compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie  (1),  en  15  ans,  de  1879  à 
1893,  les  25  principales  Compagnies  françaises 
ont  payé  en  réassurance  330.903.966  francs. 

En  1879,  nos  25  Compagnies  payaient  16.592.631 
francs  de  primes  de  réassurance,  ce  qui  donnait, 
pour  un  chiffre  déprimes  nettes  de  78.554.032  fr. 
une  proportion  de  21,12  °/0.  Ces  mêmes  Com- 
pagnies payaient,  en  1893,  24.362.583  fr.  en  réas- 
surance pour  des  primes  nettes  de  98.830.912  fr.  ; 
la  proportion  était  montée  à  24,67  °/0  avec  une 
augmentation  de  3,55  °/0  en  15  ans,  augmen- 
tation qui  montre  l'utilité  et  le  développement 
croissants  de  la  réassurance.  Ces  chiffres,  un  peu 
anciens,  ont  dû  être  de  beaucoup  dépassés  depuis. 

La  réassurance,  poursuivant  son  chemin,  s'est 
imposée  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces 
sociétés  ont  profité  de  l'article  8  de  la  loi  du 
1er  avril  1898  pour  fonder  entre  elles  des  Unions. 
Grâce  à  une  organisation   plus  étendue  et  plus 


(1)  Rapportée  par  Déroulède.  Assurances  contre  l'incen- 
die 1899,  p.  147. 
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forte,  certaines  de  ces  unions  ont  pu  provoquer 
la  création  de  pharmacies  mutualistes,  d'orphe- 
linats, de  cliniques  chirurgicales,  de  services  de 
mutualité  maternelle  et  de  placements  gratuits, 
de  caisses  d'assurance  au  décès,  améliorer  les 
services  médicaux  et  pharmaceutiques,  après 
entente  avec  les  médecins  et  pharmaciens.  En 
outre,  elles  ont  permis,  par  leur  intermédiaire  entre 
les  sociétés  intéressées,  la  mise  en  subsistance 
d'un  membre  participant,  en  cas  de  déplacement. 
Elles  ont  créé  des  commissions  d'arbitrage  pour 
régler  à  l'amiable  les  différents  survenus  dans 
l'Union.  Enfin,  elles  ont  patronné  les  caisses  de 
réassurance  (1),  en  matière  d'assurance  des  ma- 
ladies de  longue  durée.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  n'accordent  des  secours  de  maladie  que 
pour  des  périodes  allant  de  3  à  6  mois.  Cela  suffit 
en  général.  Mais  il  existe  des  maladies  de  longue 
durée,  la  tuberculose  par  exemple,  et  le  malade 
atteint,  qui  a  toujours  versé  régulièrement  ses 
cotisations,  se  voit  abandonné  au  moment  où 
il  aurait  le  plus  besoin  de  secours,  à  moins  que 
la  société  ne  puise  à  sa  réserve,  au  risque  de 
compromettre  sa  situation  budgétaire.  «  En  vue 


(1)  Voir  :  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année 
1906  {Bulletin  de  l'Office  du  Trau.,  mars  1910). 
De  Lamare.  —  La  mutualité  dans  le  Nord,  1909,  p.  199. 
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de  remédiera  cette  situation  profondément  regret- 
table, les  sociétés...  se  sont  concertées  pour  la 
création  de  caisses  communes,  dites  «  caisses  de 
réassurance  »,  destinées  à  prendre  en  charge  les 
malades  ayant  atteint  le  terme  des  secours  sta- 
tutaires dans  leurs  sociétés  respectives,  pour  une 
période  déterminée,  qui  n'est  pas  inférieure  à 
1  an  et  qui  atteint  souvent  2  ans  et  plus.  Ces 
caisses  sont  alimentées  à  l'aide  de  cotisations, 
versées  généralement  par  les  sociétés  adhérentes, 
et  calculées  sur  un  taux  mensuel  de  0  fr.  20  par 
tête  de  participants  (1). 

De  ces  caisses  de  réassurance,  certaines  sont 
indépendantes,  réassurent  personnellement  les  in- 
dividus et  collectivement  les  sociétés  ;  d'autres  ne 
sont  qu'un  service  particulier  d'une  Union  de 
secours  mutuels;  enfin  il  y  a  des  Unions  créées 
spécialement  en  vue  de  la  réassurance. 

Le  même  mouvement,  qui  a  poussé  les  autres 
sociétés  vers  la  réassurance,  a  aussi  obligé  les 
petites  mutuelles  agricoles  à  y  recourir.  Elles 
avaient,  nous  l'avons  vu,  de  bonnes  raisons 
pour  cela.  Les  caisses  de  réassurance  ont  donc 
englobé  les  locales,  et,  formées  par  elles,  ont 
bénéficié  des  mêmes  avantages  que  les  mutuelles 
du  premier  degré. 


(1)  Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  mars  1910. 
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Leur  légalité,  pas  plus  que  celle  des  locales, 
n'est  discutable.  Comme  le  dit  le  jugement  du 
tribunal  de  Chaumont  du  17  juillet  1906,  con- 
firmé par  la  Cour  d'appel  de  Dijon  (1),  «  on  ne 
pouvait  interdire  à  la  mutuelle  de  Jonchery,  ni  à 
ses  similaires,  qui  sont  de  véritables  sociétés 
d'assurances,  de  prendre  les  précautions  usitées 
dans  toutes  les  sociétés  d'assurances  qui  ne  veu- 
lent pas  être  débordées  par  les  sinistres,  c'est-à- 
dire  de  réassurer  les  risques  locaux  et  de 
centraliser  leur  effort  de  prévoyance  dans  les 
mains  d'une  autre  mutuelle  plus  puissante  ».  Pro- 
longement des  locales,  régies  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1900,  la  réassurance  jouit  des  avantages  et 
immunités  que  cette  loi  comporte.  Si  la  société 
régionale  est  administrée  gratuitement,  si  elle 
n'a  en  vue  et  si,  en  fait,  elle  ne  réalise  aucun 
profit,  elle  bénéficie  pour  sa  constitution  des 
formes  simples  de  la  loi  de  1884  et  de  l'exemp- 
tion d'impôts.  Il  est  aujourd'hui  admis,  en  effet, 
que  toute  société  (Mutuelle  ou  Compagnie)  qui 
réassure  les  mutuelles  visées  par  la  loi  de  1900, 
profite,  en  ce  qui  concerne  cette  réassurance, 


(1)  Les  agents  d'assurances  se  sont  pourvus  en  cassa- 
lion.  La  Chambre  des  requêtes  a  admis  le  pourvoi 
en  audience  du  30  mai  1910  sur  un  moyen  secondaire. 
C'est  maintenant  à  la  Chambre  civile  de  se  prononcer. 
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de  l'exonération  indiquée  par  la  loi  de  1900.  Où 
serait  l'avantage  pour  les  petites  mutuelles,  si 
on  obligeait  les  sociétés  qui  les  réassurent  à 
payer  des  impôts  qui  fatalement  retomberaient 
sur  elles  ?  Une  circulaire  du  ministre  des  Finan- 
ces du  4  juillet  1901  et  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Agriculture  du  7  août  1901  s'en  expliquent  (1) . 
La  dernière  confirme  que  la  dispense  doit  être 
accordée  «  lorsque  les  contrats  de  réassurance 
sont  conclus  avec  une  société  ou  tout  autre  assu- 
reur soumis  au  droit  commun  »,  car,  dit-elle, 
vu  la  généralité  des  termes  de  la  loi  de  1900,  la 
dispense  d'impôts  est  accordée  à  tous  les  actes 
intéressant  les  sociétés  ou  caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles,  et  la  réassurance  est  un  de 
ces  actes.  D'ailleurs,  elle  est  le  complément  du 
contrat  primitif  et  comme  lui  exempté  d'im- 
pôts. 

De  même  que  les  locales  encore,  les  sociétés 
de  réassurance  jouissent  des  subventions  de 
l'Etat'dans  les  mêmes  cas  et  aux  mêmes  titres 
qu'elles  :  subventions  destinées,  au  début,  à 
créer  un  fonds  de  réserve  et  à  couvrir  les  frais  de 
premier  établissement,  ou  subventions  allouées, 


(1)  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Souchon,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dans  le  Musée  Social,  cité 
par  Malnoury,  op.  cit.,  p.  256. 
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au  cours  du  fonctionnement,  dans  les  cas  de 
pertes  extraordinaires  pour  la  société. 

Ces  avantages  certains  faciliteront  les  débuts 
de  la  caisse  régionale  de  réassurance  ;  mais, 
au  moment  de  sa  constitution,  il  faudra  s'occu- 
per du  rayonnement  possible  de  cette  société. 
Pour  fixer  l'étendue  de  son  champ  d'action,  on 
doit,  à  notre  avis,  se  poser  deux  questions,  l'une 
scientifique,  l'autre  plus  pratique.  Il  faut  se 
demander  d'abord  quelle  est  la  circonscription 
qui  permettra  la  division  la  plus  complète  des 
risques  ;  ensuite  quelle  est  celle  qui,  convenant 
le  mieux  aux  sociétés  locales,  les  attirera  à  elle 
et  permettra  ensuite  de  les  surveiller. 

Pour  résoudre  la  première,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  l'importance  des  ris- 
ques, l'étendue  possible  des  sinistres.  Si  les 
risques  sont  importants  en  matière  d'assurance 
incendie,  grêle,  par  exemple,  le  rayon  devra  être 
assez  grand  pour  assurer  une  division  suffisante 
des  risques  ;  il  englobera  peut-être  plusieurs 
départements.  Si  les  risques  sont  moins  considé- 
rables, comme  dans  l'assurance  bétail,  la  réassu- 
rance restreinte  au  département  suffira  sans 
doute.  En  somme,  on  doit  tenir  compte,  nous 
semble-t-il,  de  la  nature,  de  l'importance,  du 
nombre  des  risques  garantis,  et,  d'après  ces  don- 
nées, la  société  de  réassurance  étendra  ou  res- 
treindra les  limites  de  son  champ  d'action,  de 


—  89  — 

façon  à  assurer  toujours  une  division  et  une 
compensation  des  risques  suffisantes.  A  cha- 
cune d'elles  incombera  le  soin  de  résoudre  ce 
problème.  Afin  de  faciliter  sa  tâche  et  d'aug- 
menter sa  sécurité,  la  réassurance  fera  bien 
d'opérer  de  préférence  sur  une  région  où  les 
risques  sont  à  peu  près  homogènes  ;  elle  aura  de 
la  sorte  moins  de  surprises  à  redouter. 

L'autre  problème,  nettement  pratique,  consis- 
tera à  attirer  à  la  caisse  régionale  le  plus  de 
mutuelles  possible  ;  à  cet  effet,  une  circonscrip- 
tion de  faible  étendue  inspirera  davantage  con- 
fiance aux  paysans  et  facilitera  la  surveillance  des 
locales.  Le  département  paraît  alors  assez  indiqué 
pour  servir  de  cadre  à  la  réassurance.  De  la 
sorte  «  la  caisse  de  réassurance  apparaîtra  beau- 
coup moins  comme  une  société  étrangère  ;  les 
administrateurs,  étant  forcément  mieux  connus 
des  adhérents,  leur  inspireront  bien  plus  de  con- 
fiance, et  ces  derniers,  sachant  que  les  primes 
qu'ils  payent  restent  dans  le  département,  s'inté- 
s  resseront  bien  mieux  à  la  prospérité  de  la  caisse. 
»  De  plus,  avec  un  groupe  de  départements 
formant  une  région,  il  est  bien  difficile  d'inté- 
resser les  corps  élus  et  notamment  les  Conseils 

7 
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généraux,  en  dehors  de  celui  dans  lequel  se 
trouve  le  siège  de  l'association  (1).  » 

Voilà  donc  deux  tendances  qui  seront  souvent 
opposées.  D'une  part,  le  principe  de  la  division 
des  risques  exige  l'extension  de  la  circonscrip- 
tion ;  d'autre  part,  une  meilleure  surveillance, 
un  développement  plus  rapide  de  la  société  de 
réassurance  s'obtiennent  plus  facilement  avec 
un  cadre  restreint.  Nous  estimons,  quant  à  nous, 
qu'une  société  doit  être  avant  tout  viable,  c'est-à- 
dire  que,  se  conformant  aux  principes  de  l'assu- 
rance, elle  puisse  trouver  dans  son  organisation 
même  tous  les  éléments  nécessaires  à  son  déve- 
loppement. Si  elle  ne  doit  pas  y  parvenir,  qu'im- 
porte le  grand  nombre  des  membres,  qu'impor- 
tent les  subventions  de  l'Etat  et  des  dépar- 
tements qui  feront  vivre  au  jour  le  jour  une 
institution  condamnée  à  une  mort  prochaine? 

En  pratique,  toutes  les  circonscriptions  ont  été 
choisies  :  le  canton  dans  la  Drôme  (bétail)  ; 
le  département  dans  la  Haute-Marne  (bétail), 
l'Yonne,  la  Drôme  (incendie),  la  Loire,  la  Haute- 
Garonne...;  la  région,  réduite  à  trois  départe- 
ments dans  la  société  de  réassurance  du  Midi, 
ou  étendue  à  dix  départements  dans  l'organisation 


(1)  Mutuelle  agricole-incendie  de  la  Loire,  p.  20;  par 
M.  Rougier,  professeur  départemental  d'agriculture. 
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du  Sud-Est,  à  six  dans  la  Mutuelle-incendie  de 
l'Est,  etc.. 

Cette  diversité  dans  le  choix  de  la  circonscrip- 
tion est  une  manifestation  de  la  variété  qu'on 
retrouve  dans  les  sociétés  de  réassurance,  bétail 
surtout,  assemblages  de  petites  caisses  créées 
souvent  sans  plan  bien  arrêté.  En  s'unissant 
suivant  leurs  affinités  régionales,  elles  ont  apporté 
la  même  variété  dans  l'organisation  nouvelle. 
Sous  des  titres  divers  ;  Caisse  ou  Société  de 
réassurance,  Caisse  ou  Mutuelle  régionale,  Fédé- 
ration ou  Union  des  caisses  d'assurances  mu- 
tuelles, etc.,  elles  se  sont  associées  en  groupe- 
ments plus  étendus.  Ces  groupements  ne  prati- 
quent pas  tous  la  réassurance  telle  que  nous 
l'avons  indiquée  ;  certains  sont  plutôt  des  Cais- 
ses de  secours,  qui  interviennent  seulement  en 
faveur  de  la  locale,  dans  les  cas  de  pertes  assez 
élevées  ;  d'autres  pratiquent  une  sorte  de  réassu- 
rance déformée;  d'autres,  enfin,  se  conforment  à 
peu  près  aux  principes  que  nous  avons  indiqués. 
Mais  toutes  ces  organisations  opèrent  une  sorte 
de  compensation  et  sont  connues  sous  le  nom  de 
sociétés  de  réassurance.  11  sera  préférable  d'ap- 
pliquer l'épithète  d'Union  ou  Fédération  aux  pre- 
mières, et  de  réserver  plus  spécialement  aux 
secondes  le  titre  de  sociétés  de  réassurance.  La 
réassurance  est,  comme  le  dit  M.  Cassez,  une 
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assurance  entre  les  assurances  ;  la  Fédération,  la 
mutualité  des  mutuelles  ;  Tune  procède  directe- 
ment des  principes  de  l'assurance,  l'autre  serait, 
d'après  nous,  une  application  de  l'idée  d'assis- 
tance, ou  du  moins  une  assurance  bien  atténuée. 


CHAPITRE  II 


La  réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail 


En  réalité  ce  titre  est  assez  inexact,  car  la  réas- 
surance proprement  dite  est  peu  pratiquée  dans 
la  branche  bétail.  Le  plus  grand  nombre  de  socié- 
tés a  simplement  en  vue  la  création  d'un  fonds 
de  secours,  qui,  moyennant  un  versement  déter- 
miné de  la  part  des  locales,  leur  est  distribué  en 
cas  de  sinistres  exceptionnels.  Cependant,  comme 
le  titre  de  société  de  réassurance  sert  aussi  à 
désigner  les  caisses  de  secours  ou  de  compensa- 
tion, nous  étudierons  dans  ce  chapitre  tout  ce  qui 
intéresse  l'assurance  bétail  au  2e  degré. 
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§  1.  —  Action  de  la  Caisse  régionale 
sur  la  Société  locale. 
Fonctionnement  de  la  réassurance. 


Le  cadre  départemental  ou  régional,  s'il  apporte 
avec  lui  les  avantages  dus  à  une  plus  parfaite 
division  des  risques  et  à  une  meilleure  compensa- 
tion, ne  va  pas  sans  certains  inconvénients,  no- 
tamment celui  de  l'éloignement  des  locales.  Afin 
d'assurer  à  l'institution  un  fonctionnement  facile 
et  normal,  une  action  utile  et  efficace,  afin  d'évi- 
ter la  fraude  de  la  part  des  sociétés  locales  affi- 
liées, les  Unions,  Fédérations  et  Caisses  de  réas- 
surances ont  dû  prendre  des  mesures  et  s'entou- 
rer de  précautions. 

La  surveillance  tutélaire  de  la  régionale,  plus 
ou  moins  étroite  suivant  les  types  adoptés,  se  fait 
sentir  à  tous  les  instants  de  la  vie  des  locales, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Lorsqu'une  petite  mutuelle  sollicite  son  affilia- 
tion à  la  Caisse  régionale,  celle-ci  exige  d'elle  de 
nombreux  renseignements  sur  l'étendue  de  sa 
circonscription,  la  date  de  sa  constitution,  la  liste 
de  ses  administrateurs  ;  elle  examine  si  la  société 
est  constituée  conformément  à  la  loi  du  4  juil- 
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let  1900,  si  les  formalités  ont  été  observées  ;  elle 

réclame  un  exemplaire  des  statuts,  etc  ,  en  un 

mot,  elle  s'assure  que  c'est  bien  une  mutuelle 
conforme  au  type  qu'elle  réassure. 

Les  articles  des  statuts  sont  l'objet  d'un  exa- 
men attentif  de  la  part  de  la  régionale.  Si,  au  mo- 
ment même  de  sa  création,  la  locale  adhère  à  la 
Caisse  de  réassurance,  elle  en  adopte  le  plus  sou- 
vent les  statuts-types  ;  sinon  la  mutuelle  affiliée 
devra  supprimer  les  dispositions  qui  paraîtraient 
dangereuses  à  la  régionale,  ou  rendraient  difficile 
ou  impossible  son  fonctionnement.  Ainsi,  la  plu- 
part des  mutuelles  de  second  degré  exigent,  tel 
fart.  6  de  la  Caisse  régionale  du  Sud-Est  (bran- 
che bétail),  que  les  statuts  des  caisses  locales  re- 
posent toujours  «  sur  les  principes  suivants  : 
1°  circonscription  restreinte;  2°  déclaration  indi- 
viduelle des  animaux;  3°  contrôle  et  estimation 
par  les  experts  associés,  afin  de  garantir  la  sincé- 
rité des  opérations  de  la  Caisse;  4°  contribution 
de  Tassuré  au  sinistre,  pour  au  moins  20  °/0  de 
son  estimation  »,  parfois  pour  une  part  un  peu 
plus  faible  et  souvent  pour  une  part  plus  forte. 

En  outre,  certaines  régionales  demandent  que 
les  locales  exigent  de  leurs  membres  le  versement 
préalable  de  la  cotisation  au  début  de  l'année, 
quelquefois  à  la  (in  seulement.  Qu'elles  établis- 
sent le  montant  de  la  prime  selon  le  chiffre  du 
capital  bétail  assuré....,  et  encore  bien  d'autres 
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conditions  variant  avec  chaque  type  de  réassu- 
rance. D'une  façon  générale,  la  société  régionale, 
si  elle  doit  tenir  compte  des  besoins  spéciaux  à 
telle  ou  telle  mutuelle,  doit  tendre  surtout  à  uni- 
fier, dans  la  mesura  du  possible,  les  statuts  de 
toutes  ses  affiliées  et  établir  du  mieux  l'égalité 
entre  elles. 

L'examen  de  la  caisse  de  réassurance  porte 
non  seulement  sur  la  société  locale,  mais  sur 
ses  membres  ;  et,  s'il  en  est  qui  paraissent  d'une 
moralité  douteuse,  elle  refuse  de  réassurer  leurs 
risques,  ce  qui  entraîne  leur  exclusion  de  la  caisse 
primitive. 

Les  conditions  requises  étant  satisfaites,  la 
locale  jouira  des  avantages  de  la  réassurance. 
Mais  certaines  mutuelles  de  second  degré  ont 
établi  un  droit  iïenlrée  payable  par  la  mutuelle 
de  premier  degré  au  moment  de  son  affiliation. 
La  Caisse  de  réassurance  contre  la  mortalité  du 
bétail  de  la  Haute-Garonne,  par  exemple,  a  éta- 
bli un  droit  d'entrée  de  0  fr.  25  par  1000  francs 
de  capital  assuré. 

L'avantage  du  droit  d'entrée  est  de  procurer 
à  la  caisse  des  ressources,  et  surtout  d'empêcher 
que  les  mutuelles  locales  tard  venues  ne  béné- 
ficient, sans  compensation  de  leur  part,  des 
réserves  patiemment  accumulées  ou  ne  profitent 
gratuitement  d'une  organisation  actuellement 
sûre,  mais  qui,  pour  arriver  à  la  stabilité,  a  im- 


posé  aux  premières  sociétés  adhérentes  des 
sacrifices  parfois  pénibles.  Par  contre,  il  a  l'in- 
convénient de  rendre  difficile  aux  mutuelles  peu 
fortunées  leur  entrée  à  la  régionale.  Aussi 
n'existe-t-il  guère  de  droits  d'entrée,  et  là  où 
le  droit  d'entrée  existe,  il  est  fixé  à  un  taux 
minimum. 

Les  animaux  garantis  par  les  caisses  de  réas- 
surance appartiennent  aux  espèces  chevaline  et 
bovine  ;  nous  ne  connaissons  pas  d'exemple  de 
société  réassurant  les  espèces  porcine  et  ovine, 
sujettes  à  trop  de  maladies.  Tout  comme  chez 
les  locales,  on  exclut  les  animaux  appartenant 
à  des  marchands  de  bestiaux,  les  animaux  trop 
jeunes  ou  trop  âgés,  ou  bien  on  demande  une 
surprime. 

Les  déclarations  d'animaux  sont,  en  général, 
centralisées  au  siège  de  la  régionale  et  contrôlées 
par  ses  délégués.  La  surveillance  doit  être  très 
active  ;  il  faut  empêcher  les  sociétés  de  réassu- 
rer seulement  leurs  mauvais  risques,  et  de  con- 
server les  primes  afférentes  aux  bons  risques. 
A  cet  effet,  on  exige  la  réassurance  d'une  partie 
au  moins  de  tous  les  risques,  encore  que  cette 
mesure  n'empêche  pas  toujours  la  fraude  des 
caisses  plus  préoccupées  des  intérêts  de  leurs 
membres  que  des  intérêts  de  la  régionale. 

Certaines  sociétés  (Union  départementale  de 
l'Yonne,    art.  7)    obligent  les  locales  qui  font 
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plusieurs  estimations  des  animaux  par  an  à  leur 
envoyer  chaque  fois  :  «  1°  les  noms  des  membres 
assurés  ;  2°  la  description  des  animaux  assurés 
par  chaque  sociétaire,  au  moyen  d'un  numéro 
matricule,  de  l'âge  et  de  la  valeur  assurée  pour 
chacune  des  deux  catégories  :  espèce  bovine  et 
espèce  chevaline.  »  De  la  sorte,  la  régionale  est 
mieux  renseignée  et  le  contrôle  plus  facile. 

La  caisse  de  réassurance  se  réserve  le  droit  de 
faire  vérifier  à  tout  moment  la  comptabilité  des 
caisses  locales,  qui  doivent  faciliter  la  tâche  à  ses 
délégués,  et  leur  soumettre  de  bon  gré  les  divers 
livres  et  registres.  En  tous  cas,  en  fin  d'exercice, 
la  caisse  locale  doit  présenter  ses  comptes  et  en 
permettre  la  vérification. 

Les  mêmes  mesures  de  précautions  et  surveil- 
lance sont  prises  au  moment  d'un  sinistre.  Aupa- 
ravant, en  cours  de  maladie,  la  caisse  régionale 
oblige  toujours  à  recourir  au  vétérinaire  diplômé 
et  non  à  un  empirique  quelconque  ;  elle  recom- 
mande les  soins  intelligents,  la  propreté,  l'hygiène 
pour  éviter  le  plus  de  pertes  possible.  En  cas  d'épi- 
démie, elle  prendra  elle-même  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  sa  propagation  et  les 
imposera  à  ses  affiliées.  Quand  le  sinistre  n'a  pu 
être  évité,  elle  vérifie,  après  la  locale,  s'il  n'y  a 
pas  faute  de  l'assuré,  si  c'est  bien  réellement  une 
bête  assurée  qui  est  morte,  tâche  rendue  facile 
lorsque  la  bête  est  marquée  à  la  corne  ou  au  sabot 
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et  décrite  sur  le  livret  du  propriétaire.  Un  rapport 
sur  tous  ces  points  sera  adressé  après  tout  sinis- 
tre à  la  Caisse  régionale  ;  le  rapport  mentionnera 
en  outre  le  produit  retiré  des  dépouilles. 

A  ce  propos,  M.  Carré,  professeur  départe- 
mental d'agriculture  et  secrétaire-trésorier  de  la 
caisse  de  réassurance  de  la  Haute-Garonne,  a 
réclamé  aux  assemblées  générales  de  cette  caisse 
un  meilleur  emploi  des  dépouilles,  la  viande  saine 
devant  être  consommée  par  les  sociétaires  ou 
vendue,  après  entente,  à  des  bouchers;  si  la 
viande  n'est  pas  comestible,  mais  que  la  bête  ne 
soit  pas  atteinte  de  maladies  contagieuse,  elle  doit 
servir  à  faire  des  composts  à  engrais. 

Des  sanctions  sont  prises  contre  les  fausses 
déclarations,  au  moment  de  l'entrée  des  animaux 
à  la  société  ou  de  l'arrivée  d'un  sinistre.  Tous  les 
statuts  prononcent  l'exclusion  contre  la  société 
qui  aura  cherché  à  tromper  la  caisse  régionale,  à 
grossir  le  déficit,  la  somme  à  recevoir  d'elle,  ou 
qui  ne  remplira  pas  ses  engagements.  La  même 
mesure  peut  être  prise  contre  les  individus  cou- 
pables de  fraudes. 

L'action  tutélaire  de  la  société  de  réassurance 
s'exerce  encore  au  cas  où  la  locale  manque  des 
ressources  nécessaires  pour  payer  les  indemnités 
de  sinistres,  ce  qui  peut  se  produire  surtout  quand 
les  cotisations  sont  versées  en  fin  d'année.  Elle 
avance  alors  les  fonds,  si  les  statuts  prévoient  le 
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règlement  immédiat  de  ces  indemnités.  En  même 
temps  la  régionale  paye  sa  part  contributive  des 
sinistres,  parfois  de  suite  après  s'être  assuré  de 
la  régularité  des  opérations,  parfois  en  fin  d'an- 
née ou  de  semestre,  parfois  encore  partie  immé- 
diatement après  le  sinistre,  partie  en  fin  de  semes- 
tre ou  d'année. 

Les  ressources  de  la  caisse  régionale  qui 
servent  à  payer  cette  quote-part  proviennent  du 
produit  des  cotisations  versées  par  les  sociétés 
affiliées,  des  cotisations  versées  par  les  membres 
honoraires,  des  dons  ou  subventions  obtenus  de 
l'Etat,  du  département,  des  communes,  des  socié- 
tés et  associations  agricoles,  ou  de  simples  par- 
ticuliers, du  reliquat  existant  en  fin  d'exercice 
après  le  paiement  des  sinistres  et  porté  au  fonds 
de  réserve,  de  l'intérêt  des  fonds  placés. 

Généralement  la  perception  des  primes  dues  à  la 
caisse  du  second  degré  se  fait  par  l'intermédiaire 
de  la  caisse  locale,  qui  réclame  en  même  temps  à 
l'assuré  et  la  cotisation  d'assurance  et  celle  de 
réassurance. 

Lorsque  les  mutuelles  régionales  réassurent 
plusieurs  espèces  d'animaux,  bovidés  et  équidés, 
elles  ne  fusionnent  ordinairement  pas  les  comptes 
afférents  à  chaque  catégorie  :  Chacune  a  ses 
cotisations,  ses  subventions,  sa  réserve  ;  c'est  là 
une  nécessité  à  notre  avis,  car,  chacune  ayant  ses 
risques  particuliers,  il  est  bon  d'établir  entre  elles 
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des  distinctions  et  de  mettre  à  part  les  réserves 
qui  devront  subvenir  aux  charges  de  chaque  caté- 
gorie. 

L'administration  de  la  caisse  régionale  procède, 
comme  celle  des  locales,  des  mêmes  principes 
mutualistes.  Le  Conseil  ou  comité  d'administra- 
tion et  l'assemblée  générale  en  sont  les  éléments. 
Le  Conseil  d'administration  est  souvent  élu  par 
l'assemblée  générale,  quelquefois  par  les  prési- 
dents des  sociétés  de  premier  degré  ;  dans  d'au- 
tres cas,  il  se  compose  de  tous  les  présidents  des 
caisses  locales.  On  y  ajoute  parfois  des  membres 
de  droit  :  professeurs  d'agriculture,  conseillers 
généraux,  présidents  d'associations  et  de  syndi- 
cats agricoles.  11  nomme  dans  son  sein  le  bureau, 
composé  d'un  président,  d'un  ou  plusieurs  vice- 
présidents,  d'unsecrétairegénéraletd'un  trésorier. 
Ces  fonctions  sont  gratuites  ;  on  alloue  seulement 
de  justes  indemnités  à  un  secrétaire-adjoint  ou 
à  un  directeur  chargé  de  la  correspondance,  de  la 
tenue  des  livres...,  etc.,  et  aux  administrateurs 
pour  leurs  frais  de  voyage. 

Le  Conseil  fait  tous  les  actes  d'administration 
nécessaires,  admet  à  la  réassurance  les  caisses 
locales,  dresse  le  budget,  gère  les  fonds,  vérifie 
l'état  de  la  caisse,  plaide,  transige,  accepte  les 
dons  et  legs,  place  les  fonds  libres,  fait  les  em- 
prunts..., en  un  mot,  a  tous  pouvoirs  pour  gérer 
les  affaires  de  la  société. 
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L'Assemblée  générale,  composée  des  délégués 
des  caisses  locales,  se  réunit  en  général  une  fois 
par  an,  élit  ordinairement  les  administrateurs, 
nomme  les  commissaires  chargés  de  vérifier  la 
régularité  des  comptes  de  la  Société  et  entend 
leurs  rapports  annuels .  Elle  approuve  ou  rejette 
les  comptes  et  les  discute  ;  elle  s'occupe  de  tous 
les  intérêts  de  la  caisse.  Cette  assemblée  géné- 
rale a  en  outre  l'utilité  de  réunir  les  présidents  et 
délégués  des  caisses  locales,  de  resserrer  entre 
eux  les  liens  de  solidarité,  d'être  l'endroit  où 
chacun  vient  tour  à  tour  s'instruire  et  donner 
des  conseils,  en  un  mot,  d'être  une  véritable 
école  d'assurance  et  de  mutualité,  où  les  intérêts 
locaux  s'effacent  un  peu  pour  faire  plus  de  place 
à  l'intérêt  collectif. 


§  2.  —  Primes  de  réassurance. 
Intervention  de  la  caisse  régionale  dans  le  paiement 
des  indemnités  (1). 

C'est  dans  la  prime  et  l'indemnité  que  réside, 


(1)  Les  renseignements  ont  été  puisés  surtout  au  rap- 
port présenté  au  Congrès  national  de  la  Mutualité  et  de  la 
Coopération  agricoles,  tenu  à  Rouen  (15-19  sept.  1910), 
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selon  nous,  le  principal  intérêt  de  toute  question 
d'assurance.  En  ce  qui  concerne  la  réassurance, 
savoir  sur  quelles  bases  est  assise  la  prime,  son 
mode  de  fixation,  déterminera  quel  moment  pré- 
cis la  caisse  régionale  fera  sentir  son  influence 
bienfaisante  et  dans  quelle  mesure  elle  intervien- 
dra en  cas  de  sinistres,  sont  choses  fort  intéres- 
santes à  connaître  et  d'où  dépend  la  vie  même  de 
la  société. 

Dans  la  réassurance  des  mutuelles  locales 
contre  la  mortalité  du  bétail,  cette  étude  présente 
quelques  difficultés.  Les  types,  déjà  fort  nom- 
breux, se  combinent  entre  eux  fréquemment; 
telle  société,  qui  diffère  sur  certains  points  d'une 
autre  société,  a  pourtant  avec  elle  des  caractères 
communs,  et  imite,  par  ailleurs,  l'organisation 
d'une  troisième.  Dans  ces  conditions,  comment 


rapport  si  documenté  de  M.  Ponsart,  professeur  départe- 
mental d'agriculture  de  l'Yonne,  dont  nous  n'avons  pu 
tirer,  faute  de  temps,  tout  le  profit  possible,  et  à  d'autres 
publications  du  même  auteur.  Le  surplus  nous  a  été 
fourni  par  les  documents  recueillis  dans  le  Musée  Social, 
dans  les  statuts  et  comptes  rendus  des  fédérations  des 
arrondissements  de  Chaumont  et  Wassy,  Union  départe- 
mentale de  l'Yonne,  fédération  des  caisses  d'assurances 
mutuelles  de  Valence,  caisses  de  réassurance  de  la  Haute- 
Garonne,  caisse  régionale  du  Sud-Est...,  que  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  de  nous  procurer. 
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donner  des  résultats  généraux,  indiquer  le  taux 
des  cotisations  ou  le  chiffre  des  indemnités,  sans 
être  obligé  d'indiquer  immédiatement  les  caisses 
où  ils  sont  appliqués  et  de  faire  les  rapproche- 
ments nécessaires  ?  Par  exemple,  une  cotisation 
de  réassurance  peut  paraître  basse  au  premier 
abord  ;  pourtant  elle  ne  l'est  pas,  si  l'interven- 
tion de  la  caisse  régionale  ne  se  produit  que 
lorsque  la  locale  aura  subi  une  perte  élevée  par 
rapport  au  capital  assuré,  ou  si  le  taux  de  l'in- 
demnité garantie  est  fixé  très  bas. 

La  question  se  complique  encore  quand  des 
appels  déterminés  sont  faits  successivement  aux 
fonds  de  réserve,  constitués  et  par  la  locale  et 
par  la  régionale  pour  payer  des  sinistres  excep- 
tionnels. 

Dans  ces  conditions,  la  seule  étude  possible 
est  celle  qui  consiste  à  examiner  en  particulier 
chaque  société.  Ce  travail  de  monographie  a  été 
fait  avec  succès  par  M.  Ponsart  pour  18  sociétés 
de  réassurance.  Nous  nous  sommes  largement 
inspiré  de  son  rapport  si  documenté  et  nous  en 
avons  extrait  des  chiffres  qui  seront  ainsi  dépour- 
vus de  portée  précise,  mais  auront  du  moins  la 
valeur  d'une  indication. 

Rappelons,  avec  M.  Ponsart,  que  l'expression  : 
perle  brute  désigne  la  «  valeur  des  animaux  sinis- 
trés fixée  par  les  experts  de  la  mutuelle  locale  ; 
perle  nelle  :  le  montant  de  la  perte  brute  dimi- 


nuée  de  la  valeur  retirée  des  dépouilles  ;  perte 
réelle  :  le  montant  des  indemnités  versées  aux 
sinistrés  par  les  mutuelles  locales. 

Dans  les  cas  étudiés,  le  taux  de  cotisation  de 
réassurance  due  par  les  locales  est  en  général 
établi  par  rapport  au  capital  total  qu'elles  assu- 
rent; il  est  parfois  un  tant  pour  cent  des  primes 
d'assurance,  ou  bien  il  est  proportionné  aux  per- 
tes précédemment  éprouvées  par  la  mutuelle 
affiliée.  Ordinairement,  les  caisses  de  réassu- 
rance réclament  0,10  %,  0,15%,  0,20  %,  0,30% 
du  capital  assuré  dans  l'espèce  bovine  ;  0,15  °/0, 
0,20  %,  0,30  %,  0,35  %,  0,60  %  et  même,  pour 
les  juments  poulinières,  1  %  dans  l'espèce  cheva- 
line. 

Au  moment  de  payer  le  sinistre,  la  régionale 
interviendra  à  son  tour.  Mais,  auparavant,  les 
caisses  de  secours  exigent  des  sociétés  affiliées 
un  certain  effort  se  traduisant  en  une  perte  déter- 
minée afin  de  les  intéresser  à  diminuer  les  sinis- 
tres. Le  point  d'intervention  varie.  Les  mutuelles 
locales,  avant  de  rien  recevoir,  doivent  selon  les 
cas  avoir  subi  : 

Une  perte  nette  de  1  %,  1,25%  ou  2%  de 
leur  capital  assuré  ; 

Une  perte  réelle  de  0,90%,  1%,  1,20%, 
1 ,50  °/0  de  leur  capital  assuré  ; 

Une  perte  réelle  épuisant  la  totalité  des  cotisa- 


8 
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tions  d'assurances  relatives  aux  bovidés  et  aux 
équidés. 

Parfois,  en  outre,  un  appel  déterminé  (50  °/0, 
par  exemple)  doit  être  fait  au  fonds  de  réserve  de 
la  locale. 

La  régionale  va  dès  lors  être  obligée  d'interve- 
nir en  faveur  des  caisses  trop  éprouvées.  Suivant 
les  statuts,  elle  versera  : 

La  totalité  ou  une  fraction  de  la  perte  réelle  ; 

Une  fraction  déterminée  de  la  perte  nette  :  60  °/0 , 
66  %  70  %  ; 

Une  somme  égale  à  celle  versée  par  la  mutuelle. 
Si  elle  est-insuffisante,  ou  bien  la  régionale  et  la 
locale  se  partagent  l'excédent  ;  ou  bien  la  locale 
donne  le  surplus,  la  régionale  l'aidant  dans  la 
mesure  du  possible  ; 

Une  fraction  de  la  perte  nette  variant  avec  les 
risques  particuliers  de  la  mutuelle  sinistrée  (1  ) . 

Ce  résumé,  si  insuffisant  et  si  incomplet  qu'il 
soit,  permet  cependant  de  voir  la  complication  et 
la  variété  extrêmes  qui  régnent  au  sein  des  mu- 
tuelles-bétail de  second  degré.  On  comprend  les 
difficultés  que  présenterait  une  étude  d'ensemble, 
si  toutefois  il  était  possible  de  réunir  des  docu- 
ments sur  toutes  les  caisses.  Nous  n'avons  pas 
essayé  de  le  faire.   Nous  nous  sommes  placé, 


(1)  Ponsart. —  Rapport  cité. 
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comme  on  s'en  rendra  compte,  au  point  de  vue 
très  général  de  l'évolution  qui  paraît  entraîner 
les  caisses  de  second  degré  d'assurance-bétail 
vers  une  organisation  plus  rationnelle  et  plus 
juste  ;  nous  avons  examiné  les  différents  systè- 
mes mis  en  pratique  par  les  caisses  de  réassu- 
rance-bétail, surtout  au  point  de  vue  de  la  fixation 
des  primes. 

Le  type  le  plus  répandu,  à  notre  connaissance, 
est  celui  des  caisses  de  compensation  ou  de  secours, 
titre  qui  indique  assez  leur  destination.  Moyen- 
nant le  versement  d'une  cotisation  proportion- 
nelle au  capital  bétail  assuré,  par  chacune  des 
sociétés  affiliées,  il  est  formé  un  fonds  de  secours 
employé,  le  cas  échéant,  à  venir  en  aide  aux  socié- 
tés dont  les  pertes  dépassent  un  pourcentage 
déterminé.  Ces  caisses  de  secours  laissent  aux 
administrateurs  des  caisses  communales  leur 
indépendance  ;  ils  perçoivent  les  primes,  payent 
les  indemnités,  assurent  le  fonctionnement  de  la 
société,  sous  un  contrôle  intermittent.  Mais  la 
quotité  de  la  cotisation,  aussi  bien  que  le  point 
d'intervention  de  la  caisse  de  secours,  sont  fixés 
assez  arbitrairement,  sans  tenir  compte  du  taux 
de  mortalité  observé  dans  chaque  commune,  et 
soumis  à  des  variations  continuelles.  Une  pa- 
reille organisation  arrivera  à  compenser,  dans 
une  certaine  mesure  seulement,  les  pertes  des 
locales  ;  mais  elle  manque  de  bases  scientifiques 
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sûres.  On  en  arrive  à  une  garantie  toute  relative, 
puisque,  même  dans  les  années  ordinaires,  la 
caisse  de  secours  ne  peut  souvent  donner  qu'une 
indemnité  insuffisante. 

Les  Caisses  de  réassurance  de  Haute-Saône, 
d'Ille-et- Vilaine,  du  Puy-de-Dôme,  des  Ardennes, 
du  Doubs....  pratiquent  à  peu  près  ce  système. 

Il  fallait  trouver  mieux,  certains  ont  cherché 
une  organisation  perfectionnée  dans  la  Fédéra- 
tion. Toutes  les  cotisations  sont  payées  à  la  Caisse 
fédérale,  centralisées  par  elle  au  chef-lieu  de  la 
Fédération  ;  il  n'y  a  plus  de  prime  d'assurance  et 
de  prime  de  réassurance,  mais  une  seule  cotisa- 
tion payée  à  la  Caisse  centrale.  Naturellement, 
celle-ci  se  charge  du  paiement  des  indemnités  de 
sinistres  survenus  aux  assurés.  Les  fonctions  du 
bureau  communal  subsistent,  mais  combien  ré- 
duites !  Il  reste  chargé  de  percevoir  les  cotisa- 
tions, de  procéder  à  l'estimation  des  animaux  au 
moment  de  leur  entrée  dans  la  Société  et  au  mo- 
ment du  sinistre;  mais  il  agit  pour  le  compte  de 
la  Fédération,  il  perd  complètement  son  autono- 
mie financière. 

C'est  le  système  en  usage  dans  la  Fédération 
et  la  Caisse  de  réassurance  des  arrondissements 
de  Chaumontet  de  Wassy  (Haute-Marne)  ;  il  l'est 
aussi  dans  la  Fédération  des  caisses  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail  de  Valence 
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(Drôme),  mais  la  cotisation,  non  préalable,  est 
ici  fixée  en  fin  d'année,  suivant  les  sinistres. 

Le  vaste  champ  d'action  sur  lequel  opère  la 
Fédération  lui  permet  une  meilleure  division  et 
une  compensation  plus  complète  des  risques,  et 
non  pas  seulement  des  pertes,  comme  pour  les 
caisses  de  secours.  En  revanche,  les  deux  orga- 
nisations présentent,  sous  cette  forme  simple,  des 
défauts  incontestables. 

Les  sociétés  locales  sont  à  peu  près  sûres  de 
voir  leurs  déficits  comblés,  car,  suivant  les  cas, 
elles  arriveront  assez  vite  au  point  d'intervention 
de  la  caisse  de  secours,  ou  bien  la  Fédération  se 
chargera  du  paiement  complet  des  indemnités. 
D'où  un  relâchement  probable  dans  l'administra- 
tion et  la  gestion  de  la  caisse,  et  une  tendance 
possible  à  préférer  les  intérêts  tout  proches  des 
assurés  à  ceux  de  la  caisse  régionale  plus  éloi- 
gnée. Une  surveillance  constante  et  effective  est 
dès  lors  nécessaire,  mais  est  difficile,  la  circons- 
cription assez  vaste  et  la  gratuité  des  fonctions  ne 
permettant  pas  d'envoyer  souvent  des  inspecteurs 
pour  contrôler  les  opérations  des  locales.  11  en 
est  résulté  que  les  petites  mutuelles,  mal  organi- 
sées ou  mal  gérées,  grèvent  lourdement  le  budget 
des  caisses  de  second  degré,  au  grand  méconten- 
tement des  sociétés  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  réduire  leurs  dépenses  au  minimum.  Ces  der- 
nières ont  patienté  parfois,  mais  assez  souvent 
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ont  cherché,  hors  de  la  Caisse  régionale,  dans 
une  gestion  autonome  et  indépendante,  une  ré- 
duction, au  moins  momentanée,  des  primes  et  des 
charges. 

Il  a  paru,  dès  lors,  indispensable  d'établir  plus 
de  justice  dans  le  mode  de  fixation  des  primes, 
tout  en  conservant  les  avantages  de  la  mutua- 
lité. 11  fallait  instituer  une  certaine  proportion 
entre  les  cotisations  payées  par  les  caisses  adhé- 
rentes et  les  charges  qu'elles  font  supporter  à  la 
Société  régionale. 

Un  premier  système,  déjà  mis  à  l'étude  en  1907 
par  le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loir-et- 
Cher  (1),  ressemble  étrangement  à  celui  du  «  Lan- 
desverband  »  bavarois,  Société  fédérale  qui  groupe 
toutes  les  caisses  locales  du  royaume  de  Ba- 
vière (2).  En  fin  d'exercice,  pour  chaque  société 
locale  le  total  des  sinistres  qu'elle  a  subis.  Sur 
la  somme  des  indemnités  dues  à  ses  assurés 
par  chaque  locale,  la  moitié  seulement  sera  payée 
intégralement  par  elle;  la  seconde  moitié  sera 
répartie  entre  toutes  les  associations  locales 
fédérées  en  proportion  du  capital  assuré.  Il  ne 
peut  être  question  ici  de  cotisation  préalable  ;  il 
faut  attendre  la  lin  de  l'exercice  pour  la  con- 


(1)  Musée  Social.  Annales,  1907,  p.  174. 

(2)  Musée  Social.  Mémoires,  1907.  Albert  Dulac  :  Les 
Fédérations  d'associations  agricoles  en  Bavière. 


—  111  — 

naître.  Elle  se  composera  de  deux  parties  :  l'une, 
dépendant  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
la  moitié  des  pertes  éprouvées  par  la  locale  ; 
l'autre,  de  la  totalité  des  pertes  subies  par  l'en- 
semble des  sociétés. 

Ajoutons  qu'en  Bavière  la  Fédération  pourvoit 
en  cours  d'année  au  paiement  des  indemnités  ; 
le  remboursement  s'opère,  comme  l'on  sait,  en 
fin  d'exercice. 

La  combinaison  mérite  de  retenir  l'attention. 
Elle  offre  l'avantage  de  répartir  plus  équitable- 
ment  les  pertes  et  d'intéresser  les  sociétés  loca- 
les à  une  bonne  gestion,  tout  en  permettant  à 
la  mutualité  agricole  de  jouer  son  rôle  bien- 
faisant. 

D'autres  sociétés  régionales  sont  allées  plus 
loin.  Elles  ont  voulu,  pour  intéresser  plus  com- 
plètement encore  les  sociétés  à  bien  administrer, 
pour  établir  plus  d'équité  et  d'égalité  dans  leur 
fonctionnement,  proportionner  directement  les 
cotisations  des  locales  aux  indemnités  qu'elles 
payent  à  ces  dernières  durant  une  certaine  pé- 
riode. 

Dans  la  Caisse  de  réassurance  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  l'espèce  chevaline,  un  appel  de  la 
locale  à  la  Caisse  de  réassurance,  pendant  trois 
années  consécutives,  fait  considérer  la  cotisa- 
tion comme  .trop  faible  et  entraîne  une  augmen- 
tation. 


La  Caisse  de  réassurance  de  la  Savoie  (espèce 
bovine)  a  formé  pour  les  locales  trois  catégo- 
ries : 

«  Première  catégorie.  Société  qui,  pendant 
trois  années  consécutives,  fait  appel  à  la  Fédé- 
ration. Le  taux  de  la  cotisation  à  payer  par  cette 
société,  les  années  suivantes  et  tant  qu'elle  fera 
appel  d'une  façon  continue  à  la  Fédération, 
sera  élevé  par  l'assemblée  générale  et  établi  pro- 
portionnellement aux  sommes  qui  auront  été  ver- 
sées par  la  Fédération  à  cette  société  pendant 
les  trois  dernières  années. 

»  Si  la  société  cesse  de  faire  appel  à  la  Fédé- 
ration, elle  rentre  de  plein  droit  dans  la  deuxième 
catégorie. 

»  Deuxième  catégorie.  Société  qui  fait  appel 
accidentellement  à  la  Fédération.  Elle  paie  la 
cotisation  normale. 

»  Troisième  catégorie.  Société  qui  n'a  pas  fait 
appel  à  la  Fédération  pendant  trois  années  consé- 
cutives. Sa  cotisation  sera  réduite  de  moitié  au 
bout  de  trois  ans  et  supprimée  au  bout  de  six  ans, 
tout  en  conservant  le  bénéfice  de  la  réassurance, 
si  elle  n'a  pas  fait  appel  à  la  Fédération.  Mais,  dès 
que  la  Fédération  aura  eu  à  intervenir,  elle  ren- 
tre dans  la  deuxième  catégorie  (1).  » 


(1)  Celte  citation,  ainsi  que  les  deux  suivantes,  est 
extraite  du  rapport  de  M.  Ponsart. 


Dans  les  caisses  de  réassurance  des  arrondis- 
sements de  la  Seine-Inférieure,  la  cotisation  pour 
chaque  société  locale  est  ainsi  fixée  : 

a  Espèce  bovine. 

»  0,25  °/0  de  la  valeur  assurée,  quand  la 
société  affiliée  aura  payé,  Tannée  précédente,  en 
indemnités  à  ses  adhérents,  une  somme  n'excé- 
dant pas  2  °/0  de  la  valeur  assurée  ; 

»  0,50  °/0,  quand  le  montant  des  indemnités 
aura  dépassé  2  °/0  tout  en  restant  inférieur  à 
3  »/„  ; 

»  0,75  °/0,  quand  le  montant  des  indemnités 
aura  dépassé  3  °/0. 

»  Espèce  chevaline. 

»  0,40  °/o  de  la  valeur  assurée,  quand  la  société 
affiliée  aura  payé,  l'année  précédente,  en  indem- 
nités à  ses  adhérents,  une  somme  n'excédant  pas 

3  °/0  de  la  valeur  assurée  ; 

»  0,70  °/0,  quand  le  montant  des  indemnités 
aura  dépassé  3  Q/0  tout  en  restant  inférieur  à 

4  %  ; 

»  1  °/o7  quand  le  montant  des  indemnités  aura 
dépassé  4  °/0.  » 

Enfin,  à  Y  Union  départementale  de  V  Yonne, 
on  proportionne  le  montant  de  la  prime  de  réas- 


surance  aux  pertes  subies  pendant  les  trois  der- 
nières années  : 

«  Les  sociétés  nouvellement  affiliées  ont  payé 
une  contribution  de  0,27  %  (espèce  bovine)  et 
0,38%  —  0,40%  pour  la  période  1907-1909  — 
(espèce  chevaline)  égale  au  tant  pour  cent  des 
indemnités  de  la  période  précédente.  Les  sociétés 
affiliées  à  l'Union  depuis  plus  de  trois  ans 
ont  été  réparties  en  six  catégories  ainsi  déter- 
minées : 

»  Sociétés  n'ayant  rien  reçu  de  l'Union,  pre- 
mière catégorie. 

»  Sociétés  ayant  reçu  des  secours  de  l'Union 
et  ayant  un  taux  de  pertes  réelles  compris  pen- 
dant les  trois  dernières  années  : 


»  Cotisations  payées 


Esp.  bovine 

Esp.  chev. 

catégorie  0,16% 

0,30  % 

de  0       à     1  °/o  2e 

0,20% 

0,32  % 

de  1       à     1,50%  3e 

0,26  % 

0,37  % 

de  1,50  à     2%  4e 

0,40  % 

0,44  % 

de  2       à     2,50  °/0  5e 

0,56% 

0,51  % 

au-dessus  de  2,50  °/0  6e 

0,76  % 

0,58%.  » 

Nous  citerons  encore  le  procédé  employé  pour 
établir  les  cotisations  dans  la  Caisse  de  réassu- 
rance contre  ta  mortalité  du  bétail  de  Haute- 


—  115  — 

Garonne  (1).  La  cotisation  varie  non  seulement 
avec  le  genre  d'animaux  assurés,  équidés  ou 
bovidés,  mais  encore  suivant  des  catégories  éta- 
blies dans  chaque  espèce  d'après  la  gravité  des 
risques  ;  il  en  résulte  une  classification  plus 
étendue,  partant  plus  exacte,  plus  juste.  Dans 
l'espèce  bovine,  la  cotisation  de  réassurance  est 
de0,12°/o  du  capital  assuré  par  les  locales,  si 
les  animaux  de  vont  pas  en  transhumance  à  la 
montagne  ou  ne  sont  pas  employés  à  des  travaux 
forestiers  ;  de  0,15  °/0  dans  le  cas  contraire  ; 
elle  atteint  20  °/0  pour  les  vaches  laitières  de  races 
étrangères.  Les  espèces  chevaline,  asine  et  mula- 
tière  payent  0,20  °/0  pour  les  animaux  des 
mutuelles  situées  en  dehors  d'une  région  mon- 
tagneuse déterminée  chaque  année  par  l'assem- 
blée générale  ;  0,25  °/0  pour  ceux  qui  s'y  trouvent. 
Ajoutons  que,  de  l'aveu  même  de  M.  Carré,  une 
certaine  part  d'arbitraire  a  existé  jusqu'ici  dans 
la  fixation  du  taux  de  ces  cotisations,  établies 
provisoirement  avec  les  chiffres  fournis  par  les 
anciennes  mutuelles  du  département,  mais  qu'il 
a  été  convenu  qu'on  «  rectifierait  les  chiffres 
adoptés  au  début  »   et  qu'on  «  baserait  le  mon- 


(1)  Statuts  de  la  Société.  Comptes  rendus  des  opérations 
des  années  1908  et  1909,  par  M.  Carré,  professeur  dépar- 
temental d'agriculture. 
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tant  des  cotisations  des  mutuelles  sur  le  pour- 
centage des  pertes  des  trois  premières  années, 
puis,  dans  la  suite,  sur  le  pourcentage  des  pertes 
des  six  premières  années,  et  ainsi  de  suite  ». 

Ce  système  nous  paraît  constituer  une  amélio- 
ration sensible  sur  les  précédents,  en  ce  qu'il  pro- 
portionne mieux  la  prime  à  payer  aux  pertes 
subies  par  les  locales  et,  par  suite,  aux  risques 
apportés  par  elles  à  la  Caisse  centrale. 

Cependant,  M.  Ponsart  fonde  beaucoup  d'es- 
poir (1)  sur  une  fédération  de  sociétés  locales  qui 
fixeraient,  d'après  leurs  pertes,  leurs  cotisations 
respectives.  On  obtiendrait  ainsi,  par  l'étendue 
de  la  circonscription,  le  nombre  et  la  compensa- 
tion des  risques,  et  l'on  intéresserait  les  sociétés 
affiliées  à  une  bonne  gestion. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  permettre  encore  de 
juger  les  divers  systèmes  exposés.  Nous  le  ferons 
plus  loin,  en  bloc,  après  avoir  étudié  le  fonction- 
nement complet  des  sociétés  de  second  degré. 
Pour  le  moment,  nous  nous  contentons  de  faire 
remarquer  que,  si  certaines  sociétés  établissent 
un  rapport  entre  les  primes  des  caisses  adhéren- 
tes et  les  pertes  précédemment  subies  par  elles, 
ce  n'est  pas  un  rapport  étroit,  en  ce  sens  que  la 
caisse  régionale  considère  seulement  la  somme 


(1)  Fédération  agricole  de  l'Yonne,  n°  du  10  déc.  1909. 
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globale  des  pertes  éprouvées  et  non  les  pertes 
causées  par  tel  ou  tel  risques  particuliers.  Il  en  est 
autrement  dans  la  réassurance  proprement  dite. 

Réassurance.  —  Le  système  de  la  réassurance 
proprement  dite  est  assez  peu  appliqué  et  il  Test 
d'une  façon  défectueuse,  là  où  on  le  pratique.  Il 
est  en  usage  à  la  Caisse  régionale  d'assurances 
agricoles  mutuelles  du  Sud-Est,  à  la  Fédération 
des  mutuelles-bétail  du  Gers,  dans  la  Meurthe-et- 
Moselle,  etc.  La  garantie  accordée  aux  locales  est 
proportionnée  aux  contributions  versées.  Si  les 
caisses  affiliées  versent,  pour  un  risque  déter- 
miné, le  quart  ou  la  moitié  de  la  cotisation  de 
leurs  membres  à  la  Caisse  de  réassurance,  celle- 
ci  contribuera  dans  la  même  proportion  du  quart 
ou  de  la  moitié  au  règlement  de  chaque  sinistre. 

Il  est  bon  de  fixer  un  minimum  à  la  prime  de 
réassurance  pour  éviter  que  les  locales  abaissent 
trop  leurs  cotisations  et  réassurent  ensuite  la  plus 
grande  partie  de  leurs  risques  à  la  régionale. 
Aussi  retrouve-t-on  cette  disposition  dans  l'art.  20 
de  la  Caisse  régionale-bétail  du  Sud-Est  :  «  Pour 
la  réassurance  de  la  moitié  des  risques,  la  contri- 
bution annuelle  sera  au  minimum  de  0  fr.  50  par 
100  francs  de  valeurs  assurées,  pour  les  bovidés, 
et  de  1  franc  par  100  francs  de  valeurs  assurées, 
pour  les  équidés. 

»  Pour  la  réassurance  du  quart  des  risques,  la 
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contribution  sera  au  moins  égale  à  la  moitié  des 
taux  ci-dessus  indiqués.  » 

D'ailleurs,  tous  les  trois  ans,  une  revision 
aura  lieu,  et,  suivant  que  les  sociétés,  pendant  la 
dernière  période,  auront  exigé  de  la  Caisse  régio- 
nale des  débours  supérieurs  aux  versements 
effectués  par  elles,  ou,  au  contraire,  auront  reçu 
moins  qu'elles  n'auront  versé,  elles  verront  leur 
cotisation  relevée  suivant  un  barême  déterminé, 
ou  ramenée  au  taux  minimum  indiqué  plus 
haut. 

Pour  les  locales  à  petits  capitaux,  la  revision 
sera  effectuée  tous  les  six  ans.  «  Toutefois,  à 
l'expiration  de  la  première  période  sexennale, 
elle  aura  lieu  tous  les  trois  ans,  de  telle  sorte 
que  les  primes  payées  et  les  sinistres  survenus 
au  cours  des  4e,  5e  et  6e  années  qui  précéderont 
la  dernière  revision,  compteront  deux  fois  diffé- 
rentes pour  le  calcul  du  taux  de  la  réassurance.  » 
(art.  21,  in  fine). 

Nous  en  avons  fini  avec  l'exposé  des  principaux 
systèmes  de  réassurance.  Inutile  de  dire  que  la 
marche  vers  le  progrès  dont  le  point  de  départ 
serait  la  caisse  de  secours  pour  arriver  à  la  réas- 
surance proprement  dite,  n'a  pas  été  accomplie 
par  toutes  les  sociétés  ;  aucune  même  n'est  pas- 
sée par  tous  ces  stades.  Certaines  sont  restées 
au  type  primitif  de  la  caisse  de  secours  ;  d'autres 
sont  arrivées  du  premier  coup  à  la  réassurance  ; 
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d'autres  enfin  ont  évolué  en  sens  divers.  Par 
l'exposé  précédent,  qui  n'a  la  prétention  d'être 
ni  complet,  ni  précis,  on  a  pu  voir  que, 
dans  la  diversité  innombrable  des  sociétés  de 
réassurance-bétail,  les  principes  de  l'assurance 
n'étaient  pas  tous  observés,  aucun  des  systèmes 
même  ne  les  satisfait  pleinement,  comme  nous  au- 
rons l'occasion  de  le  répéter.  Peut-être  est-ce  par 
une  impossibilité  inhérente  à  la  nature  même  de 
l'assurance-bétail. 


CHAPITRE  III 


La  réassurance  des  mutuelles  agricoles 
contre  l'incendie  (1) 

L'étude  des  caisses  agricoles  de  réassurance 
est  moins  compliquée  dans  la  branche  incendie 
que  dans  la  branche  bétail.  Au  lieu  de  la  mul- 
tiplicité de  types  dont  nous  avons  donné  un 
aperçu  dans  le  chapitre  précédent,  il  n'existe 
guère,  à  notre  connaissance  et  en  ce  qui  regarde 
l'incendie,  qu'un  seul  système,  celui  de  la  réas- 
surance proprement  dite. 

Cela  s'explique  par  le  mode  de  développement 


(1)  Nous  avons  puisé  nos  renseignements  à  l'étude  de 
MM.  Pelud  et  des  Essards,  à  celles  de  M.  Cassez,  de  M.  Glas, 
aux  statuts  ou  comptes  rendus  des  Sociétés  de  réassurance 
de  l'Est,  du  Sud-Est,  de  la  Drôme,  du  Midi,  etc.. 
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des  mutuelles.  Arrivées,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, assez  tard,  elles  ont  pu  bénéficier  de  l'expé- 
rience des  Compagnies  anonymes  et  des  Grandes 
Mutuelles  préexistantes,  leur  emprunter  leurs 
tarifs  généralement  bien  établis,  leur  mode  de 
procéder.  L'une  des  premières  caisses  de  réassu- 
rance-incendie a  été  celle  du  Sud-Est.  Bien 
organisée  dès  le  début  par  des  techniciens,  cette 
société  a  prospéré  et  servi  de  modèle  à  celles  qui 
se  sont  fondées  ensuite.  Aussi,  sauf  quelques 
détails  d'organisation  ou  de  fonctionnement  qui 
ne  touchent  pas  sensiblement  au  mode  de  fixation 
des  primes  d'assurance  ou  de  réassurance,  nous 
retrouvons  un  type  à  peu  près  uniforme,  ce  qui 
va  nous  permettre  de  traiter  plus  rapidement  ce 
sujet. 

Gomme  dans  la  mutualité-bétail,  les  caisses 
régionales  de  réassurance-incendie  groupent  les 
sociétés  d'assurances  locales.  Leur  champ  d'ac- 
tion est  plus  ou  moins  vaste;  la  Caisse  du  Sud- 
Est  opère  sur  10  départements  ;  celles  des  Alpes 
et  de  Provence,  sur  7;  la  Société  de  réassurance 
du  Midi,  sur  3;  la  Mutuelle  régionale-incendie 
de  la  Drôme  et  la  Mutuelle  agricole-incendie  de 
la  Loire,  sur  un  seul,  etc. 

Quelquefois,  et  il  en  est  ainsi  dans  la  Drôme, 
entre  les  caisses  de  réassurance  et  les  caisses 
locales  s'intercalent  des  comités  cantonaux  ou 
des  sections  spéciales. 

9 
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L'administration  des  caisses  régionales  est  ici 
encore  assurée  par  un  Conseil  d'administration, 
une  Commission  de  surveillance  et  l'assemblée 
générale. 

Le  Conseil  d'administration,  généralement  élu 
par  l'assemblée  générale,  est  composé  de  mem- 
bres pris  dans  les  sociétés  locales.  Le  nombre 
des  administrateurs  varie  selon  les  endroits,  6  à 
15  au  Sud-Est,  36  à  la  Société  du  Midi,  16  à  28 
à  la  Mutuelle  de  la  Loire,  etc..  A  côté  des 
membres  élus,  on  trouve  dans  certaines  mu- 
tuelles, des  membres  de  droit.  Les  statuts  de 
la  Caisse  du  Midi  prévoient  la  présence  au  Con- 
seil de  professeurs  d'agriculture,  de  conseillers 
généraux,  du  président  et  de  deux  administra- 
teurs de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 
Les  Caisses  de  réassurance  de  l'Est  et  de  la 
Loire  n'admettent  pas  les  représentants  du  Cré- 
dit mutuel,  mais  accueillent  les  préfets  de  la 
Loire  et  de  la  Haute-Marne. 

Le  Conseil  d'administration  élit  son  bureau  : 
président,  vice-président,  secrétaire,  trésorier.  Le 
Conseil  a  mission  de  veiller  à  tous  les  intérêts 
de  la  Caisse.  Sa  gestion  est  contrôlée  par  la  Com- 
mission de  surveillance,,  qui  fait  son  rapport  à 
l'assemblée  générale  dont  elle  émane.  Toutes  ces 
fonctions  sont  gratuites  et  n'engagent  ni  person- 
nellement, ni  solidairement  ceux  qui  les  exercent. 

L'Assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  an. 
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Chaque  locale  a  droit,  le  plus  souvent,  à  un  seul 
délégué,  disposant  quelquefois  d'une  seule  voix, 
quelquefois  d'un  nombre  de  voix  proportionnel 
au  nombre  de  membres  de  la  société  ou  au 
chiffre  des  capitaux  assurés  par  elle.  L'assem- 
blée générale  décide  souverainement  sur  toutes 
les  questions  importantes.  Elle  entend  le  rap- 
port de  la  Commission  de  surveillance.  Selon 
les  cas,  elle  discute  ou  approuve  les  comptes. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  régio- 
nale de  réassurance-incendie  exerce  une  sur- 
veillance active  et  une  action  efficace  sur  les 
sociétés  locales.  Au  moment  de  l'affiliation  de  la 
société  locale,  il  réclame  les  pièces  attestant 
qu'elle  est  régulièrement  constituée,  et  qu'elle 
a  satisfait  à  la  loi  du  4  juillet  1900.  Il  vérifie  les 
statuts  et  s'assure  de  leur  analogie  avec  ceux  de 
la  régionale,  demande  la  statistique  des  sinistres 
survenus  de  mémoire  d'homme  dans  la  localité 
et  des  primes  payées  annuellement  aux  Compa- 
gnies. Il  examine  la  moralité  des  membres  de 
la  société  et  se  réserve,  dans  les  Caisses  régio- 
nales de  la  Loire  et  du  Midi,  le  droit  de  refuser 
le  bénéfice  de  la  réassurance  à  ceux  qui  ne  pré- 
sentent pas  les  garanties  suffisantes. 

Les  locales  soumettent  les  polices  de  leurs 
assurés  à  la  Caisse  régionale  qui  fournit  tous  les 
imprimés  nécessaires,  registres,  matériel.  La 
vérification  de  la  caisse  par  la  société  de  réas- 


surance  peut  avoir  lieu  à  tout  instant;  en  fin 
d'exercice,  un  rapport  sur  la  situation  financière 
lui  est  adressé.  Enfin,  au  cas  de  désaccord  entre 
l'expert  de  la  caisse  locale  et  celui  de  l'assuré 
sinistré,  un  tiers  expert  est  nommé  par  la  Caisse 
régionale,  qui  exercera  encore  le  rôle  d'arbitre 
avant  toute  intervention  des  tribunaux. 

Plus  intéressantes  sont  les  relations  entre  les 
sociétés  de  premier  et  de  second  degré  dans  le 
partage  des  risques  et  des  primes.  La  réassurance 
véritable  y  est  pratiquée;  elle  doit  avoir  lieu  pour 
une  part  égale  sur  tous  les  risques,  c'est-à-dire 
que  pour  tous  les  risques  la  locale  doit  réassurer 
une  même  proportion,  8/10  par  exemple. 

La  Société  de  réassurance  du  Midi  laisse  les 
locales  libres.  Art.  30  :  «  Chaque  mutuelle  pourra 
garder  les  risques  qu'elle  voudra  et  réassurer  le 
restant.  »  Au  contraire,  les  statuts  de  la  Caisse 
régionale-incendie  du  Sud-Est  exigent  que  les 
locales  conservent  à  leur  charge  au  minimum  2/10 
des  risques,  à  moins  que  ces  2/10  ne  dépassent 
un  maximum  de  3.000  fr.  :  le  surplus  est  alors 
réassuré  à  la  régionale.  Ce  maximum  est  variable. 
Dans  les  Caisses  de  l'Est  et  de  la  Drôme,  il  est 
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500  fr.  pendant  la  lre  année  du  fonctionnement  de  la  locale. 
1.000         —        2e    —  —  — 

1.500  3e    —       ~    —  — 

2.000         —        4e    —  —  — 

2.500         —        5e    —  —  — 

3.000         —        6e    —  —  — 

Ce  maximum  est  applicable  qu'il  s'agisse  d'un 
risque  ordinaire  ou  d'un  risque  contigu,  c'est-à- 
dire  qui  touche  à  un  autre  et  se  trouve  par  là 
majoré.  Les  dixièmes,  que  la  caisse  de  second 
degré  oblige  les  locales  à  garder,  pourraient  les 
gêner  au  début  et  leur  faire  courir  de  graves  dan- 
gers, à  cause  de  la  modicité  de  leurs  ressources 
et  de  la  prédominance  possible  des  sinistres. 
Fort  heureusement,  les  statuts  des  Sociétés  du 
Sud-Est,  de  la  Drôme,  de  l'Est,  permettent  aux 
petites  mutuelles,  pendant  les  trois  premières 
années  de  leur  affiliation  à  la  régionale,  de  céder 
à  celle-ci  9/10  de  leurs  risques  et  d'en  conserver 
1  /10  seulement  à  leur  charge. 

Pour  utiles  que  soient  ces  mesures  destinées 
à  affermir  les  premiers  pas  des  mutuelles  locales, 
il  arrivera  un  moment  où  elles  paraîtront  exces- 
sives. S'il  est  bon  d'obliger  les  sociétés  naissan- 
tes à  ne  pas  assurer  seules  un  risque,  en  ce  qu'il 
excède  3.000  fr.  il  faut  leur  permettre,  lorsqu'elles 
sont  devenues  plus  fortes,  de  conserver  une  plus 
grosse  part. 
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On  a  satisfait  à  cette  nécessité.  Les  mêmes 
caisses  régionales  permettent  d'augmenter  ce 
chiffre  maximum  de  3.000  fr.  «  dans  la  proportion 
de  100  fr.  sur  chaque  risque,  par  chaque  100  fr. 
en  plus  portés  aux  réserves  ou  à  un  compte  de 
garanti  ».  Par  contre,  si  les  chiffres  delà  réserve 
ou  du  fonds  de  garantie  viennent  à  diminuer,  la 
part  des  risques  diminue  dans  les  proportions 
indiquées. 

En  pratique,  les  petites  mutuelles  gardent  3/10 
de  risques  et  «  les  caisses  régionales  ont  si  bien 
compris  leur  rôle  social,  qu'à  mesure  de  l'aug- 
mentation des  réserves  des  caisses  locales,  elles 
les  poussent  à  garder  davantage,  ne  se  considé- 
rant elles-mêmes  que  comme  tutrices  des  caisses 
nouvelles.  Le  jour  où  l'arbre  est  assez  fort,  on  en- 
lève le  tuteur  (1).  » 

La  quotité  des  primes  dues  à  la  réassurance 
est  tout  naturellement  proportionnée  à  la  part  de 
risque  réassurée  par  elle.  2/10  des  risques  sont- 
ils  pris  en  charge  par  la  régionale,  2/10  des  pri- 
mes lui  reviennent;  c'est  du  moins  la  pratique 
commune. 

Cependant  la  Caisse  du  Midi,  pour  favoriser 


(1)  La  Dépêche  de  Lyon  du  17  février  1910.  Article  de 
M.  Joseph  Glas,  administrateur  délégué  dç  l'Union  du 
Sud-Est. 


encore  les  sociétés  affiliées,  leur  consent,  sur  les 
primes  de  réassurance  qui  lui  appartiennent  en 
propre,  un  avantage  important.  D'après  la  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  20  des  statuts,  la  locale 
«  gardera  la  même  proportion  de  primes  que  de 
risques  et,  en  outre,  20  °/0  sur  la  portion  de  pri- 
mes qui  reviendrait  à  la  régionale  ».  Suit  un 
exemple  :  «  soit  une  locale  qui  garde  1/10  des 
risques  et  réassure  9/10.  Elle  garde  la  même  pro- 
portion de  primes  que  de  risques.  Sur  100  francs 
de  primes,  elle  garde  10  francs;  elle  doit  à  la 
régionale  9/10,  soit  90  francs. 

»  Sur  ces  90  francs,  la  régionale  lui  accorde 
20  °/0  ==  18  francs.  La  locale  garde  donc  10  +18 
=  28  francs  et  verse  72  francs  à  la  régionale.  » 

Tel  est  le  chiffre  apparent  des  cotisations  ver- 
sées par  la  caisse  locale  à  la  caisse  de  réassu- 
rance ;  en  réalité,  si  Ton  considère  le  fonctionne- 
ment de  ces  sociétés,  on  voit  vite  qu'il  faut  les 
réduire  de  beaucoup.  Par  le  mécanisme  des  ris- 
tournes, commissions  et  remises,  la  prime  de 
réassurance  arrive  à  être  sensiblement  diminuée. 

D'autres  degrés  de  réassurance,  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  se  superposent  parfois  à  la  réas- 
surance   primitive  des  caisses  régionales.  Les 

Caisses  du  Sud-Est,  de  l'Est        réassurent  une 

partie  des  risques  laissés  par  les  locales  à  une 
caisse  centrale  organisée  par  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France,  laquelle  à  son  tour  les  passe 
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à  de  Grandes  Mutuelles  qui  consentent  ordinaire- 
ment une  commission  de  20  °/0.  Si,  pour  garantir 
un  risque  de  1.000  francs,  la  prime  exigée  est  de 
8  francs,  si  la  caisse  locale  couvre  2/10  des  ris- 
ques, la  régionale  2/10  et  que  les  Grandes  Mu- 
tuelles réassurent  6/10,  elles  devraient  respecti- 
vement toucher  sur  cette  prime  1  fr.  60,  1  fr.  60  et 
4fr.  80.  Or  les  Grandes  mutuelles  consentent  une 
commission  ou  remise  de  20  °/0,  soitO  fr.  96  sur  les 
4  fr.  80  touchés  par  elles.  Sur  ces  0  fr.  96,  la 
régionale  prend  5  °/0,  soit  0  fr.  24,  et  donne  15  °/0 
à  la  locale,  soit  0  fr.  72,  de  sorte  qu'en  fin  de 
compte  : 

les  grandes  mutuelles  touchent     4,80  —  0,96  =  3,84  soit  0,64  °/00 

la  régionale  touche   1,60  +  0,24  =  1,84   »     0,92  °/°° 

la  locale  touche   1,60  +  0,72  =  2,32   »     1,16  °/°° 

8,00 

c'est-à-dire  que,  pour  garantir  1 .000  francs  de  ris- 
ques, la  régionale  garde  0  fr.  92,  la  locale  1  fr.  16 
et  la  Grande  Mutuelle  0  fr.  64  (1). 

Les  avantages  de  cette  combinaison,  pour  les 
mutuelles  locales,  sont  évidents  et  dispensent  de 
commentaires. 

«  Mais,  depuis  trois  ans,  elles  (les  Caisses  ré- 
gionales, à  réassurance  centrale,  du  Sud-Est  et 
similaires)  ont  adopté  un  système  beaucoup  plus 


(1)  Exemple  donné  par  des  Essarts,  op.  cit.,  p.  119. 
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mutualiste  et  coopératif.  L'Assemblée  générale 
décide,  suivant  les  bonis,  quelle  sera  l'importance 
de  la  ristourne.  En  1907  et  1908,  cette  ristourne 
a  été  supérieure  à  la  commission  reçue  par  les 
caisses  régionales.  Elle  le  sera  aussi  en  1909, 
quand  l'inventaire  sera  terminé....  En  1907,  la 
Caisse  régionale  du  Sud-Esta  donné  à  ses  caisses 
locales  16  °/0  ;  en  1908,  18  °/0  ;  mais  non  seule- 
ment sur  la  partie  passée  aux  Grandes  Mutuelles, 
mais  bien  sur  la  partie  entière  cédée  par  la  caisse 
locale  à  la  caisse  régionale  (1).  »  Si  un  risque 
exige  une  prime  de  10  francs,  que  la  locale  garde 
3/10  du  risque,  la  régionale  et  la  centrale  4/10, 
les  réassureurs  3/10,  il  reviendra  à  chacun  3,  4 
et  3  francs.  «  Sur  les  3/10  réassurés,  la  caisse 
régionale  touche  25  °/0  de  commission,  soit  0  fr.  75. 
Mais  elle  donne  à  la  caisse  locale  16  ou  18  °/0, 
soit  en  moyenne  17  °/0,  non  seulement  sur  les 
3/10  réassurés,  mais  aussi  sur  les  4/10  gardés 
par  la  régionale  et  la  centrale  réunies,  soit  au 
total  7x17=1  fr.  19.  » 

La  Société  régionale  du  Midi,  avec  d'autres 
d'ailleurs,  ne  se  réassure  pas  à  une  caisse  cen- 
trale ;  elle  garantit  seule  tous  les  risques  réassu- 
rés par  les  locales  adhérentes.  Se  considérant 


(1)  Glas  (J.).  —  La  Caisse  centrale  d'Etat  {Dépêche  de 
Lyon,  17  février  1910). 
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comme  l'émanation  directe  des  mutuelles,  elle 
porte  à  leur  fonds  de  réserve  les  sommes  qu'elle 
n'a  pas  employées  à  payer  les  sinistres  de  l'année. 
Expliquons-nous.  En  fin  d'exercice,  la  caisse 
régionale  fait  le  pourcentage  des  primes  qu'elle 
a  reçues  en  qualité  de  réassureur  aux  indemnités 
de  sinistres  payés  en  la  même  qualité.  Cela 
donne,  par  exemple,  12,0950  °/07  comme  en  1910. 
On  commence  par  déduire  12,0950  °/0  de  la  part 
des  cotisations  de  réassurance  payées  par  chaque 
caisse  locale  à  la  régionale  et  la  somme  qui  reste 
est  portée  au  compte  de  la  locale.  En  1910,  la 
caisse  locale  de  Lézignan  a  versé  1380  fr.  40  de 
primes  à  la  Caisse  du  Midi.  Celle-ci  a  pris 
12,0950  %  de  1380  fr.  40,  soit  166  fr.  95  ;  le 
surplus,  1213  fr.  45  a  été  porté  au  compte  de 
réserve  de  la  société  de  Lézignan.  La  caisse 
régionale  ne  se  dessaisit  pas  de  ces  sommes, 
mais  elles  appartiennent  à  la  mutuelle  locale  et 
lui  rapportent  un  intérêt  de  5  °/0  qui  vient  ou  peut 
venir  en  déduction  sur  les  cotisations  de  réassu- 
rance à  verser. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  commissions,  remi- 
ses ou  ristournes  n'ont  pas  encore  servi  à  réduire 
la  prime  des  assurés,  que  c'est  pour  le  moment 
la  caisse  locale,  après  la  régionale,  qui  en  béné- 
ficie. Mais  le  jour  où  ces  sommes  portées  aux 
réserves  seront  assez  considérables,  ces  réser- 


ves  contribueront  à  diminuer  et  même  à  suppri- 
mer, au  moins  momentanément,  les  primes. 

Nous  avons  essayé  d'esquisser  en  quelque 
sorte  l'ossature  de  la  réassurance  mutuelle  agri- 
cole, pour  les  types  que  nous  avons  pu  étudier. 
Telle  quelle,  elle  doit  pouvoir  fonctionner,  et, 
théoriquement,  il  devrait  en  être  ainsi.  Nous  nous 
en  expliquerons.  Malheureusement,  comme  toute 
institution  humaine,  elle  se  ressent  du  contact 
de  la  main  de  son  créateur.  Elle  serait  souvent 
incapable  par  elle-même  de  vivre,  si  elle  n'avait 
pour  l'étayer  des  appuis  solides  et  sûrs.  Les 
sinistres  extraordinaires,  les  calculs  inexacts 
peuvent  faire  courir  à  ces  utiles  institutions 
d'assurance  les  plus  graves  dangers.  Aussi  a-t-on 
cherché  dans  la  constitution  d'un  capital,  soit 
préexistant  à  la  société,  soit  postérieur  à  son 
organisation,  plus  de  sécurité  et  plus  de  certi- 
tude. Les  fonds  sociaux,  dont  nous  allons  faire 
rapidement  l'étude,  fonds  ou  capital  de  garantie, 
fonds  de  réserve,  fonds  de  secours,  se  proposent 
d'y  pourvoir. 


CHAPITRE  IV 


Les  fonds  sociaux 


En  mutualité  pure,  tout  doit  se  borner,  semble- 
t— il ,  dans  le  fonctionnement  de  l'assurance,  au 
règlement  des  indemnités  de  sinistre,  en  fin 
d'exercice,  au  moyen  de  primes  appropriées.  La 
cotisation,  variable  suivant  les  besoins,  doit 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses,  sans  recours 
possible  à  des  capitaux  étrangers  ou  provenant 
d'un  bénéfice  qui  ne  devrait  pas  exister. 

Aujourd'hui,  la  cotisation  variable  ne  convient 
pas  aux  esprits,  désireux  de  fixité,  et  ce  qu'on 
veut,  c'est  pouvoir  payer  l'intégralité  des  indem- 
nités de  sinistres,  tout  en  maintenant  la  prime 
fixe.  Les  sociétés,  comme  leurs  membres,  ont 
éprouvé  ce  besoin  et  cherché  à  y  satisfaire.  La 
pratique  de  la  réassurance,  en  diminuant  leschan- 
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ces  d'insuccès,  ne  les  a  pas  supprimées,  et  on  a 
songé  aux  organes  régulateurs  que  nous  allons 
étudier  :  capital  ou  fonds  de  garantie,  fonds  de 
réserve,  fonds  de  secours. 

De  ces  fonds,  un  seul,  le  fonds  de  réserve,  est 
commun  aux  deux  branches  incendie  et  mortalité 
du  bétail  ;  les  deux  autres  ne  sont  usités  que  dans 
l'assura  nce-incen  die. 


§  1er.  —  Capital  de  garantie 


Sous  le  nom  de  compte,  fonds  ou  capital  de 
garantie,  les  sociétés  de  réassurance-incendie,  de 
même  que  certaines  locales,  ont  fait  souscrire, 
soit  par  leurs  caisses  affiliées  ou  leurs  sociétaires, 
soit  par  d'autres  associations  ou  par  des  person- 
nes généreuses,  des  sommes  destinées  à  parer 
aux  pertes  extraordinaires,  particulièrement  dan- 
gereuses pour  elles  au  moment  de  leur  création. 
Si  les  primes  ne  suffisent  pas  à  y  faire  face,  la 
société  peut,  sur  le  fonds  de  garantie,  faire  le  pré- 
lèvement nécessaire  au  paiement  des  indemnités 
ou  gager  un  emprunt. 

Il  n'est  point  ici  question  du  fonds  de  garantie 
visé  par  le  décret  du  22  janvier  1868  (art.  29)  ;  il 
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ressemble  plutôt  au  capital  social  des  Compa- 
gnies anonymes  d'assurances,  souscrit  par  les 
actionnaires  en  garantie  de  leurs  opérations. 

On  a  adressé  à  ce  capital  des  Compagnies  des 
reproches  justifiés.  «  Contrairement  à  ce  qui  se 
passe  dans  l'industrie,  le  capital  nécessité  par 
l'entreprise  d'assurance  n'a  aucun  rapport  de 
proportionnalité   avec  la  production   même  de 

cette  industrie         Il  ne  se  transforme  pas,   il 

ne  s'incorpore  pas  au  produit,          il  a  un  rôle 

tout  à  fait  subsidiaire        (1)  »  qui  ne  justifie  pas 

les  gros  dividendes  servis  aux  actionnaires.  Il  est 
en  outre  presque  inutile,  car,  si  l'on  rapproche  le 
montant  du  capital  social  des  Compagnies  et  le 
montant  des  sinistres  d'un  exercice,  on  voit  que 
souvent  il  suffirait  d'une  mauvaise  année  pour 
l'épuiser.  D'ailleurs  ce  capital  n'est  réellement 
versé  que  dans  une  faible  mesure,  quelquefois 
pas  du  tout  ;  la  Nationale-Vie  notamment  se  con- 
tente d'un  engagement  de  verser.  On  lui  reproche 
enfin  de  rester  fixe  et  sans  proportion  avec  les 
valeurs  assurées  qui  s'accroissent  sans  cesse. 

Comme  pour  les  Compagnies,  le  capital  de 
garantie  des  sociétés  régionales  d'assurance-in- 
cendie a  une  valeur  secondaire,  mais  il  n'a  pas 


(1)  Noirclerc.  —  Le  rôle  de  la  mutualité  dans  l'assu- 
rance contre  l'incendie. 
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les  mêmes  inconvénients.  Ici  point  de  spécula- 
tion, donc  point  de  bénéfices  exagérés,  un  intérêt 
fixe  pour  le  capital  versé,  quand  toutefois  il  Test. 
Le  plus  souvent  on  se  contente  avec  raison  d'un 
engagement  fourni  par  les  sociétés  ou  par  les 
sociétaires  de  verser,  en  cas  de  besoin,  le  capital 
souscrit.  Pourquoi  irait-on  se  mettre  dans  l'obli- 
gation de  payer  un  intérêt  à  un  capital  —  garantie 
surtout  morale  —  qu'on  ne  peut  employer  à  des 
œuvres  d'intérêt  agricole?  L'Union  du  Sud-Est, 
branche  incendie,  la  Mutuelle-incendie  de  l'Est, 
entre  autres,  se  contentent  d'une  promesse  de 
versement.  La  Société  régionale  du  Midi,  la  Mu- 
tuelle-incendie de  la  Drôme,  ont,  au  moins  la 
première,  une  partie  du  fonds  de  garantie  versé. 

Comment  a  été  constitué  ce  capital  ?  A  la  régio- 
nale de  l'Est,  150.000  fr.  ont  été  souscrits  par 
«  de  généreux  philanthropes  dès  le  premier 
jour  (1)  »;  à  l'Union  du  Sud-Est  «  par  des  syn- 
dicats et  des  particuliers,  notamment  par  la  Coo- 
pérative agricole  du  Sud-Est,  quia  prélevé  dans  ce 
but  10.000  fr.  sur  ses  fonds  de  subventions  aux 
œuvres  sociales  (2).  »  Ce  système  a  l'inconvénient 
reproché  aux  Compagnies  :  le  manque  de  propor- 


(1)  Rapport  de  M.  Cassez  à  l'assemblée  générale  de  la 
mutuelle-incendie  de  l'Est.  Exercice  1907. 

(2)  Des  Essarts,  op.  cit.,  p.  75. 
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tion  entre  le  fonds  de  garantie  et  les  capitaux 
assurés;  mais  son  rôle  accessoire  réduit  cet  in- 
convénient, d'autant  plus  que,  le  capital  n'étant 
pas  versé,  on  n'a  pas  à  fournir  des  intérêts  ou  des 
dividendes  élevés. 

Les  Caisses  de  réassurance  du  Midi  et  de  la 
Drôme  (incendie)  ont  attribué  au  capital  social 
une  importance  plus  grande.  Elles  ont  obligé  les 
locales  affiliées  à  souscrire  des  parts  dans  une 
certaine  proportion.  «  Nulle  caisse  locale  ne 
pourra  bénéficier  de  la  réassurance,  si  elle  ne 
justifie  pas  d'une  ou  plusieurs  souscriptions  au 
fonds  de  garantie  de  la  mutuelle  régionale  dans  la 
proportion  minimum  de  1  °/0  du  risque  assuré  », 
dit  l'article  10  des  statuts  de  la  mutuelle-incendie 
de  la  Drôme.  Le  capital  de  la  même  caisse  est 
aussi  constitué  par  les  organisateurs  de  la  mu- 
tuelle-incendie «  au  moyen  de  souscriptions  de 
parts  de  50  fr.  »  (article  21).  Le  Conseil  d'admi- 
nistration, suivant  les  besoins  de  la  caisse,  déci- 
dera le  versement  partiel  ou  total  de  ces  fonds  à 
la  régionale,  laquelle  fournira  au  capital  versé  un 
intérêt  de  4  °/0. 

La  Société  régionale  du  Midi,  et  plus  récem- 
ment celle  de  l'Aveyron,  créée  sur  le  même  type, 
ont  adopté  le  système  déjà  pratiqué  dans  la  mu- 
tuelle-incendie d'Olonzac.  Les  caisses  locales,  à 
la  manière  d'une  caisse  de  crédit  mutuel  agricole, 
font  souscrire  à  leurs  membres  assurés  et  expec- 
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tants  des  parts  de  leur  capital  social  à  raison  de 
10  fr.  par  1 .000  fr.  de  capital  assuré  pour  les 
meubles,  de  10  fr.  pour  2.000  de  capital  assuré 
pour  les  récoltes.  Ces  parts  consistent  en  un 
simple  engagement  sans  versement  immédiat  de 
numéraire.  Les  capitaux  de  garantie  versés  de  la 
société  régionale  de  réassurance  du  Midi  s'éle- 
vaient au  31  décembre  1910  à  227.613  fr.  (rap- 
port de  M.  Astier,  président,  à  l'assemblée  géné- 
rale), ainsi  composé  : 

1°  120.013  fr.  déposés  en  titres  de  rente 
française  3  °/0  par  la  caisse  régionale  de  crédit, 
pour  garantir  les  opérations  de  la  réassurance. 

2°  107.600  fr.  provenant  de  dépôts  en  espèces 
faits  par  les  mutuelles  locales-incendie  surtout, 
par  quelques  particuliers,  remboursables  à  5  ans 
de  date,  si  la  garantie  atteint  au  minimum  1  fr. 
par  1.000  fr.  des  capitaux  assurés.  Un  intérêt  de 
5  °/0  est  compté  actuellement  à  ces  capitaux,  sauf 
à  ceux  déposés  par  la  régionale-crédit,  qui  n'y 
perd  rien,  tous  les  fonds  de  la  caisse  de  réassu- 
rance allant  grossir  son  capital.  La  régionale- 
crédit  donne  un  intérêt  de  4  °/0  à  ces  fonds.  En 
l'espèce,  on  peut  se  demander  s'il  est  opportun 
pour  l'assurance  de  s'imposer  le  paiement  con- 
tinu d'intérêts  assez  élevés  pour  un  fonds  d'une 
utilité  qui  paraît  incertaine,  en  tous  cas  bien  loin- 
taine, attendu  que,  dans  la  caisse  considérée,  le 
fonds  de  garantie  intervient  seulement  après  des 

10 
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prélèvements  importants  sur  le  fonds  de  réserve 
ou  sur  le  fonds  de  secours,  ou  même  après  em- 
prunt à  la  caisse  de  crédit.  Que  ne  se  contente- 
t-on  d'un  simple  engagement,  déjà  difficile  à  obte- 
nir, des  locales  et  des  particuliers,  qui  permettrait, 
tout  comme  si  le  capital  était  versé,  d'emprunter 
les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  dépenses. 

Du  reste,  les  sociétés  dont  le  capital  est  versé 
en  tout  ou  en  partie  prévoient  la  nécessité  de  son 
remboursement.  Créé  plus  spécialement  pour 
assurer  la  solidité  de  la  société  à  ses  débuts,  le 
fonds  de  garantie  doit  normalement  disparaître 
dès  que  les  bénéfices  ont  permis  de  créer  un 
fonds  de  réserve,  destiné  petit  à  petit  à  le  rem- 
placer. 

Le  recours  au  capital  de  garantie  est,  croyons- 
nous,  plutôt  rare.  Au  Sud-Est,  on  n'y  a  jamais 
recouru  ;  à  la  Caisse  du  Midi  non  plus.  S'il  était 
nécessaire  d'y  faire  appel,  la  plupart  des  statuts 
n'y  obligent  que  lorsque  le  fonds  de  réserve  et  le 
fonds  de  secours  auront  été  épuisés  ou  fortement 
entamés,  ou  même  après  emprunt.  C'est  là  une 
preuve  certaine  de  son  rôle  secondaire. 
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§  2.  —  Fonds  de  réserve 


Le  fonds  de  réserve  est  d'une  utilité  plus  immé- 
diate et  d'une  application  plus  courante.  Tandis 
que  le  fonds  de  garantie  n'est  employé  que  dans 
l'assurance-incendie  et  provient  de  capitaux  étran- 
gers, en  somme,  à  la  société,  le  fonds  de  réserve 
naît  en  cours  de  fonctionnement  dans  les  assu- 
rances-incendie et  les  assurances-bétail. 

Le  décret  du  22  janvier  1868  n'oblige  pas  les 
sociétés  mutuelles  d'assurances  à  le  constituer; 
mais  on  le  retrouve  dans  toute  entreprise  pru- 
demment administrée. 

La  réserve  dont  nous  nous  occupons  (réserve 
statutaire)  diffère  de  la  réserve  pour  risques  en 
cours  ou  réserve  mathématique.  Dans  les  assu- 
rances à  risque  progressif,  comme  les  assurances 
sur  la  vie,  la  prime  devrait  augmenter  en  même 
temps  que  le  risque,  lequel  grandit  avec  l'âge  de 
l'assuré.  Pour  maintenir  la  prime  toujours  égale, 
on  perçoit  au  début  un  excédent  de  primes  qui 
servira  plus  tard  à  combler  l'écart  entre  le  risque 
qui  a  progressé  et  la  prime  qui  est  restée  la 
même.  Cet  excédent  constitue  la  réserve  mathé- 
matique. 
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Dans  l'assurance  mutuelle  agricole  incendie  et 
mortalité  du  bétail,  il  n'est  pas  question  de 
cette  réserve.  Le  risque  incendie  est  constant  ; 
quant  au  risque  bétail,  s'il  est  progressif,  on  se 
contente  de  percevoir  une  prime  plus  forte  pour 
les  animaux  âgés,  quand  on  consent  à  les  assu- 
rer. La  réserve  n'a  rien  de  mathémathique  ;  c'est 
une  simple  mesure  de  prudence  consistant  à 
mettre  de  côté  des  sommes  inemployées  en  pré- 
vision d'exercices  déficitaires.  Elle  peut  servir 
aussi  à  diminuer  ou  même  supprimer  les  primes 
quand  l'intérêt  des  valeurs  qui  la  constituent 
suffira  à  payer  régulièrement  les  indemnités  de 
sinistres. 

Divers  éléments  viennent  former,  puis  grossir 
la  réserve  de  la  caisse  régionale.  Les  dons  et 
legs,  les  subventions  accordées  par  les  particu- 
liers, l'Etat,  les  départements,  les  communes, 
les  associations  agricoles,  en  constituent  généra- 
lement le  premier  noyau.  Certaines  régionales 
réclament  aussi  à  leurs  affiliées  une  partie  ou 
la  totalité  des  subventions  reçues  par  elles  :  les  4/5 
dans  la  régionale-incendie  de  la  Drôme,  la  tota- 
lité dans  la  fédération  des  mutuelles-bétail  de  la 
Drôme.  La  caisse  de  réassurance-bétail  des 
Ardennes  prélève  50  p.  100  des  subventions 
accordées  aux  locales  ;  celle  de  la  Somme,  la 
totalité.  Généralement  les  fédérations  (bétail), 
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percevant  toutes  les  primes,  encaissent  aussi 
toutes  les  subventions  des  mutuelles. 

Les  droits  d'entrée  perçus  lors  de  l'affiliation 
des  locales  (une  partie  même  des  droits  d'entrée 
que  les  locales  recouvrent  sur  leurs  membres) 
viennent  grossir  de  leur  contingent  le  fonds  de 
réserve.  Ces  droits  d'entrée  sont  fréquemment 
établis  en  proportion  de  la  réserve  même  de  la 
régionale,  pour  que  les  locales  tard  venues  ne 
puissent  pas  en  bénéficier  sans  avoir  participé 
à  sa  formation.  11  faut  cependant  se  garder 
de  les  fixer  trop  haut  ;  on  éloignerait  ainsi  les 
caisses  qui  auraient  dans  la  suite  l'intention  de 
s'affilier. 

Des  primes  élevées,  comme  en  réclame  la 
Caisse  du  Midi,  facilitent  naturellement  la  con- 
stitution rapide  de  la  réserve  ;  mais  généralement 
on  ne  fait  aucun  emprunt  sur  les  primes  perçues 
à  l'effet  d'en  augmenter  l'importance.  Cependant 
l'art.  13  des  statuts  de  la  Caisse  de  réassurance- 
bétail  de  la  Haute-Garonne  prévoit  que  «  tous 
les  ans,  avant  la  répartition  de  toute  indemnité, 
il  sera  prélevé,  sur  la  masse  des  ressources 
disponibles,  5  °/0  au  minimum  pour  le  fonds  de 
réserve  ».  A  notre  avis,  c'est  une  pratique 
vicieuse  :  les  primes  de  l'année  sont  avant  tout 
destinées  à  payer  les  indemnités  de  l'exercice,  et 
le  fonds  de  réserve  doit  profiter  seulement  des 
sommes  sans  emploi. 
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Tout  naturellement  donc  les  bénéfices  seront 
mis  en  réserve,  les  excédents  d'une  bonne  année 
devant  profiter  à  une  mauvaise.  Les  ristournes 
ou  remises,  en  usage  dans  certaines  caisses  de 
réassurance-incendie,  auront  leur  place  toute 
marquée  dans  le  même  fonds. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  doit  être  fixé 
tous  les  5  ans  par  rassemblée  générale  ;  le 
décret  du  22  janvier  1868  l'exige.  Cette  opération 
se  fait,  en  pratique,  d'une  façon  assez  arbitraire. 
Un  calcul  scientifique,  même  approximatif,  pour 
arriver  à  établir  une  limite  quelconque  au  fonds 
de  réserve,  est  fort  difficile,  à  cause  des  nom- 
breux facteurs  qui  entrent  en  jeu  :  prévision  du 
nombre  de  risques  assurés,  nombre  de  sinistres 
possibles,  nombre  d'années  et  de  cas  sur  lesquels 
portent  les  observations  (1). 

Une  fois  le  fonds  de  réserve  constitué,  il  reste 
à  savoir  dans  quels  cas  il  servira.  A  mesure  qu'il 
s'accroîtra,  la  caisse  régionale-incendie  (système 
Sud-Est)  pourra  prendre  à  sa  charge  plus  de 
risques  et  garder  plus  de  primes,  réduire  ensuite 
ou  supprimer  les  cotisations,  au  moins  momen- 
tanément ;  il  fournira,  dans  certains  cas,  les 
avances  nécessaires  au  paiement  immédiat  des 
indemnités,  et  surtout,  c'est  là  son  véritable  rôle. 


(1)  Voir  cependant  Noirclerc,  op.  cit.,  p.  176. 
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il  interviendra  quand  les  primes  de  Tannée  n'arri- 
veront pas  à  couvrir  les  risques  de  l'exercice 
correspondant. 

Son  intervention  est  toujours  limitée.  Les 
statuts,    comme    l'art.  32   du  décret  de  1868, 

interdisent  de  prélever  plus  de  1/2,  1/3,  1/4  

du  montant  de  la  réserve  pour  un  seul  exer- 
cice. 

Le  moment  où  le  fonds  de  réserve  de  la  caisse 
de  second  degré  sera  mis  à  contribution  et  la 
mesure  de  cette  contribution  donnent  lieu  à  des 
solutions  diverses.  Dans  la  réassurance-incendie, 
sa  fonction  est  assez  bien  définie  ;  il  doit  aider 
la  régionale  à  payer  sa  part  de  risques,  quand 
les  dixièmes  de  primes  perçus  sont  insuffisants. 
Dans  V assurance-bétail ,  au  contraire,  nous  som- 
mes le  plus  souvent  en  présence  de  caisses  de 
secours,  qui  doivent,  dans  la  mesure  du  possible, 
aider  les  locales  trop  éprouvées.  De  là  plusieurs 
combinaisons  dans  lesquelles  interviennent  suc- 
cessivement, et  d'une  façon  déterminée,  la  caisse 
de  secours  d'abord,  puis  la  réserve  de  la  locale  et 
ensuite  celle  de  la  régionale  (1  ). 

Le  Syndicat  Union  de  Langres,  la  Mutuelle 


(1)  Voir  rapport  de  M.  Ponsart  et,  pour  la  caisse  de 
Saint-Omer,  le  mémoire  de  M.  de  Rocquigny  (Musée 
Social,  année  1903). 
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régionale  de  réassurance  de  Vervins  intervien- 
nent lorsque  la  locale  a  épuisé  ses  cotisations  de 
l'année  et  50  °/0  de  son  fonds  de  réserve. 

D'autres  caisses  donnent  une  fraction  déter- 
minée de  la  perte  nette  (Gôte-d'Or  et  Savoie 
60  %;  Haute-Saône,  Jura  et  Puy-de-Dôme,  66%), 
laissant  le  surplus  (Haute-Saône,  Jura  et  Puy- 
de-Dôme,  1/12;  Gôte-d'Or  et  Savoie,  15  %)  à  la 
charge  de  la  réserve  des  locales. 

Dans  la  Caisse  de  réassurance  des  Ardennes, 
l'indemnité  représente  70  °/0  de  la  perte  subie  ; 
50  °/o  sont  payés  de  suite  par  la  mutuelle  avec 
ses  cotisations,  par  la  réassurance  en  cas  d'in- 
suffisance: 20  °/0  sont  couverts  avec  le  restant 
des  primes  ou  par  un  prélèvement  de  30  °/0  sur 
la  réserve  de  la  locale;  enfin,  si  les  indemnités 
ne  sont  pas  encore  intégralement  réglées,  la 
réassurance  prélève  30  °/0  au  plus  sur  sa  réserve. 

Les  sociétés  affiliées  à  la  Caisse  de  réassu- 
rance de  V arrondissement  de  Saini-Omer  payent 
70  °/o  des  pertes  réelles  en  y  employant  toutes 
leurs  cotisations  de  l'année.  Ensuite  la  Caisse 
d'arrondissement  fournit  une  somme  égale  à 
celle  versée  par  la  locale.  Si  les  pertes  ne  sont 
pas  encore  couvertes,  la  locale  prend  sur  sa 
réserve  une  somme  égale  au  montant  de  ses 
recouvrements  annuels,  et  reçoit,  au  delà,  un 
secours  de  la  caisse  de  réassurance.  Enfin,  en 
cas   d'épizooties    provoquant   de   trop  grosses 


I 
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pertes,  il  y  a  lieu  d'épuiser  la  réserve  de  la  locale 
avant  toute  autre  intervention  de  la  caisse  de 
second  degré. 

Pour  terminer,  la  Caisse  de  réassurance  des 
arrondissements  de  la  Seine-Inférieure  verse  une 
somme  égale  à  celle  préalablement  prélevée  par 
la  locale  sur  toutes  ses  cotisations  de  Tannée. 
Pour  le  surplus,  la  moitié  de  la  réserve  de  la 
petite  mutuelle  est  mise  à  contribution  ;  elle  a 
droit  ensuite  à  un  secours  payé  par  la  régionale 
sur  ses  primes  ou  ses  réserves.  Si  cela  est  insuf- 
fisant, la  locale  fait  appel  à  l'autre  moitié  de  sa 
réserve,  et,  s'il  reste  encore  un  déficit,  il  y  aura 
lieu  à  élévation  des  primes  ou  à  réduction  des 
indemnités. 

Ces  combinaisons  diverses  montrent  l'utilité  de 
la  réserve  et  les  emplois  multiples  et  variés 
qu'elle  peut  recevoir. 

Généralement,  les  réserves  sont  la  propriété 
des  caisses  qui  les  constituent,  locales  ou  régio- 
nales. Mais,  dans  la  Fédération-bétail,  elles  re- 
viennent toutes  à  la  régionale.  Dans  la  Société 
du  Midi,  elles  appartiennent  toutes  aux  locales 
affiliées,  puisque  les  bénéfices  opérés  par  la 
régionale  elle-même  sont,  en  fin  d'année,  portés 
au  compte  des  locales  et  produisent  en  leur  faveur 
un  intérêt  de  5  °/0. 

La  réserve  devant  servir  à  diminuer  ou  à  sup- 
primer les  primes,  il  a  fallu  fixer,  sans  données 
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certaines  d'ailleurs,  la  somme  qu'elle  devrait 
atteindre  pour  cela.  La  Régionale  du  Midi,  dans 
les  articles  19  et  20  de  ses  statuts,  décide  que 
cette  diminution  ou  cette  suspension  du  paiement 
des  primes  aura  lieu  quand  les  réserves  attein- 
dront 500.000  francs  ;  mais  n'en  bénéficieront 
que  les  sociétés  fondatrices,  pour  tous  ceux  de 
leurs  membres  adhérents  ou  expectants  au  mo- 
ment de  la  fondation  de  la  société  de  réassurance. 
Quant  aux  locales  affiliées  plus  tard,  «  leurs 
membres  payeront  un  nombre  de  primes  entières 
égal  à  celles  payées  par  les  membres  fondateurs 
assurés  immédiats  qui  auront  payé  le  plus».  Le 
fonds  de  réserve  devant  être  égal  à  500.000  francs, 
les  cotisations  seront  rétablies  dès  qu'il  descen- 
dra au-dessous  de  ce  chiffre. 

Ainsi,  au  double  point  de  vue  du  fonctionne- 
ment des  mutuelles  et  de  la  réduction  possible 
des  primes,  le  fonds  de  réserve  apparaît  comme 
indispensable  à  l'assurance  agricole. 


§  3.  —  Fonds  de  secours 

Ce  nouveau  rouage  se  trouve  dans  la  seule 
réassurance-incendie.  Il  a  pour  but  de  venir  en 
aide  aux  locales  dont  le  fonds  de  réserve  n'est  pas 
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encore  formé,  est  déjà  épuisé  ou  fortement  atteint, 
après  l'intervention  normale  de  la  caisse  de  réas- 
surance. 11  joue  au  début  un  rôle  analogue  à 
celui  du  capital  de  garantie,  sans  toutefois  lui 
ressembler.  Il  y  a  aussi  une  différence,  fondamen- 
tale à  notre  avis,  entre  le  fonds  de  réserve  et  le 
fonds  de  secours.  La  réserve  est  le  complément 
naturel  et,  dans  certains  cas,  mathématique  de 
l'assurance,  qu'elle  soutient  ;  le  fonds  de  secours, 
au  contraire,  procède  plutôt  de  l'idée  d'assistance 
et  vient  en  aide  aux  sociétés  locales  obérées,  dans 
lesquelles  le  mécanisme  naturel  de  l'assurance  et 
de  la  réassurance  n'a  pas  permis  de  faire  face  aux 
sinistres  éprouvés.  C'est  davantage  de  la  mutua- 
lité que  de  l'assurance. 

Le  fonds  de  secours  n'existe  même  pas  dans 
toutes  les  sociétés  régionales-incendie.  L'Union 
du  Sud-Est  n'en  possède  point.  On  le  trouve  par 
contre  dans  les  Caisses  de  L'Est,  de  la  Drôme, 

de  la  Loire         Il  est  formé  par  le  1 /4  ou  le  1/5 

de  toutes  les  subventions  et  dons  accordés  aux 
caisses  communales  ;  les  statuts  de  la  Mutuelle- 
incendie  de  l'Est  y  ajoutent  «  une  partie  des  res- 
sources annuelles  extraordinaires  »,  suivant  déci- 
sion du  Conseil  d'administration  ;  ceux  de  la 
Mutuelle-incendie  de  la  Drôme  prévoient  aussi, 
pour  le  constituer,  «  un  emprunt  fait  au  fonds  de 
réserve,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  fonds  de 
garantie  ».  Dans  ce  cas,  «  les  emprunts  au  fonds 
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de  réserve  et  de  garantie  sont  remboursables 
avec  un  intérêt  de  4  °/0  ».  La  Caisse  régionale  du 
Midi  prendrait  aussi  sur  sa  réserve  les  sommes 
nécessaires  pour  secourir  une  locale  trop  sérieu- 
sement éprouvée. 

L'intervention  du  fonds  de  secours  aura  lieu 
quand  les  locales  auront  épuisé  les  2/3  de  leurs 
réserves  (Est,  Drôme,  Loire)  pour  payer  les 
indemnités  dues.  Elle  se  produira  jusqu'à  concur- 
rence du  1/4  de  son  encaisse  (Drôme).  Enfin,  la 
Caisse  du  Midi  calcule  les  secours  à  accorder 
«d'après  l'importance  des  sinistres  et  le  nombre 
de  dixièmes  gardés  par  les  locales  des  risques  et 
des  primes  ». 

Le  manque  de  détails,  dans  les  statuts  et  les 
comptes  rendus  annuels,  sur  la  façon  dont  le 
fonds  de  secours  doit  fonctionner,  indique  assez 
que  ce  fonds  ne  présente  pas  beaucoup  d'impor- 
tance et  n'a  pas  souvent  été  mis  à  contribution. 

Nous  en  avons  terminé  avec  le  bref  exposé  des 
divers  fonds  sociaux  en  usage  dans  les  sociétés 
de  réassurance.  Tous  ont  pour  but  d'asseoir  plus 
solidement  l'assurance  et  de  prévenir  les  surpri- 
ses provenant  de  trop  gros  sinistses.  Le  plus  im- 
portant, comme  le  plus  intéressant  au  point  de 
vue  des  principes  de  l'assurance,  est  à  coup  sûr 
le  fonds  de  réserve.  Produit  normal  du  fonction- 
nement des  mutuelles,  il  ne  repose  pas  sur  une 
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idée  d'assistance  ou  sur  l'emprunt,  comme  le 
fonds  de  secours  ou  le  fonds  de  garantie.  C'est 
donc  à  lui  qu'on  doit  faire  le  premier  et  le  plus 
pressant  appel.  Nous  ne  critiquons  pas  outre 
mesure  l'institution  des  deux  autres  fonds  ;  mais, 
vu  leur  rôle  subsidiaire,  nous  voudrions  au 
moins,  s'ils  servent  peu  l'assurance,  qu'ils  ne 
soient  pas  une  charge  pour  elle. 

Un  commun  reproche  à  faire,  en  terminant, 
aux  fonds  sociaux,  c'est  qu'ils  n'ont  aucune  base 
mathématique,  le  montant  du  fonds  de  garantie, 
tout  comme  du  fonds  de  secours  et  du  fonds  de 
réserve,  étant  dans  la  pratique  des  assurances 
agricoles  assez  arbitrairement  fixé. 

Nous  connaissons  maintenant  l'organisation 
et  le  fonctionnement  général  des  caisses  de 
réassurance,  soit  dans  la  branche  incendie,  soit 
dans  la  branche  bétail.  Il  reste  encore  une 
question  intéressante  à  étudier.  Ces  fonds 
sociaux,  propriété  des  régionales,  ne  doivent  pas 
rester  improductifs  entre  leurs  mains.  Aussi  bien 
peuvent-ils,  à  certains  moments,  n'être  pas  assez 
importants  pour  couvrir  toutes  les  dépenses. 
Dans  le  chapitre  qui  va  suivre,  nous  étudierons 
précisément  le  placement  possible  des  sommes 
disponibles,  notamment  le  placement  aux  caisses 
de  crédit  mutuel  agricole,  et  les  relations  qui 
peuvent  exister  entre  ces  dernières  sociétés 
et  les  sociétés  agricoles  de  réassurance. 


CHAPITRE  V 


La  réassurance  et  le  crédit  agricole. 
Placement  des  fonds  sociaux. 


«  Filles  de  la  même  mère  :  la  Mutualité  ;  pour- 
suivant par  des  voies  différentes  la  même  fin  :  le 
relèvement  de  l'agriculture  et  l'adaptation  de 
cette  industrie  aux  conditions  économiques  mo- 
dernes ;  composées  à  peu  près  des  mêmes  mem- 
bres, possédant  une  organisation  presque  analo- 
gue ;  rien  ne  paraît  plus  conforme  à  leurs  intérêts 
réciproques  et  à  leur  prospérité  commune  que  le 
rapprochement  qui  se  dessine  et  que  les  échanges 
de  services  qui  s'amorcent  entre  les  caisses  de 
crédit  agricole  et  les  sociétés  agricoles  d'assu- 
rances (1).  » 


(1)  Trichereau.  —  Rapport  au  Congrès  national  de 
crédit  agricole  tenu  à  Bordeaux,  les  22,  23,  24  juillet  1907. 
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Il  semble  en  effet,  à  priori,  que  cette  identité 
d'origine,  de  but,  d'éléments  et  d'organisation, 
doive  conduire  les  deux  institutions  à  une  colla- 
boration féconde  et  équitable  où  chacune  va 
trouver  un  avantage  équivalent  et  certain. 

L'assurance  peut  fortifier  et  développer  le 
crédit  agricole.  La  chose  assurée  a  une  valeur 
certaine  qui  donne  pleine  confiance  au  prêteur. 
En  agriculture  surtout  où  tant  de  risques  mena- 
cent la  profession  ;  la  récolte,  le  bétail,  la  maison 
assurés,  seront  des  gages  solides  sur  lesquels 
l'agriculteur  pourra  facilement  se  faire  consentir 
les  prêts  nécessaires. 

De  plus,  le  crédit  a  besoin,  pour  être  efficace, 
d'avoir  à  sa  disposition  de  grosses  sommes.  Les 
avances  de  l'Etat  venant  quadrupler  son  capital 
versé  peuvent  être  insuffisantes  et  le  placent  en 
tout  cas  sous  le  contrôle  et  la  dépendance  de 
l'Administration.  Au  contraire,  les  mutuelles 
agricoles  peuvent,  le  plus  souvent,  vivre  indépen- 
dantes dans  la  branche  incendie  au  moins.  Pour 
peu  que  leurs  primes  soient  élevées  et  leur  ges- 
tion sage  et  heureuse,  elles  arrivent  à  constituer 
des  réserves  parfois  considérables.  Les  sommes 
provenant  de  ces  réserves,  jointes  à  celles  des 
fonds  de  garantie  et  de  secours  mises,  si  c'était 
possible,  à  la  disposition  du  crédit  agricole,  lui 
permettraient  d'accroître  le  champ  et  l'impor- 
tance de  ses  opérations. 
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L'assurance,  à  son  tour,  peut  retirer  quelque 
utilité  de  ses  relations  avec  le  crédit  mutuel.  Tout 
comme  une  banque,  ce  dernier  pourrait  se  char- 
ger des  encaissements  et  des  paiements,  garantir 
la  sécurité  des  opérations  surtout  au  moment  de 
la  fondation  d'une  caisse  d'assurance,  au  besoin 
d'une  locale,  fournir  aux  sociétés  qui  perçoivent 
leurs  cotisations  en  fin  d'exercice  et  dépourvues 
de  réserves  et  de  fonds  de  garantie  versé,  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  au  paiement 
immédiat  des  indemnités,  enfin  et  surtout  leur 
consentir  des  emprunts  à  un  taux  modéré  en  cas 
d'exercice  déficitaire. 

Le  monde  agricole  a  compris  l'avantage  de  cet 
échange  de  services  entre  les  deux  institutions 
sœurs  du  crédit  et  de  l'assurance.  Nous  allons  le 
montrer;  mais  auparavant,  afin  de  pouvoir  juger 
ce  qu'il  a  fait,  il  est  bon  de  rappeler  comment  la 
loi  envisage  ces  relations  et  dans  quelle  mesure 
elle  les  permet. 

L^es  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles, 
régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900,  ressortissent, 
nous  le  répétons,  quant  à  la  forme,  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  du  décret  du  22  janvier  1868  pour 
le  fonds.  L'article  33  de  ce  décret,  disposition 
fondamentale,  indique  les  placements  possibles 
des  fonds  sociaux,  et  parmi  les  emplois  prévus  il 
n'est  nullement  fait  mention  de  souscriptions,  de 


parts  ou  de  dépôts  à  une  caisse  de  crédit  agricole  ; 
nous  devons  en  conclure  qu'il  le  défend. 

L'examen  delà  loi  du  5  novembre  1894  modi- 
fiée par  celles  du  14  janvier  1908  et  du  18  février 
1910  ne  permet  pas  non  plus  de  considérer  comme 
abrogé  le  décret  de  1868.  L'article  premier  de 
cette  loi,  dans  son  premier  paragraphe,  permet 
la  constitution  de  sociétés  de  crédit  agricole  «  par 
la  totalité  ou  par  une  partie  des  membres  d'une 
ou  plusieurs  sociétés  d'assurances  mutuelles 
agricoles  régies  parla  loi  du  4  juillet  1900  »,  et 
non  par  la  caisse  d'assurance  personne  civile.  La 
distinction  a  son  intérêt,  car,  tandis  que  les  mem- 
bres de  la  mutuelle  pourront  prendre  des  parts  à 
une  caisse  de  crédit  agricole,  la  société  d'assu- 
rance ou  de  réassurance  ne  pourra  placer  ses  res- 
sources, fonds  de  réserves,  de  garantie  ou  de 
secours,  en  parts  de  la  caisse  de  crédit,  ou  en 
dépôt  chez  elle. 

Par  contre,  aucun  texte  n'empêche  les  mutuelles 
agricoles  de  recourir,  en  cas  de  besoin,  au  crédit 
mutuel.  L'article  premier,  précité,  de  la  loi  de 
1894,  donne  pour  objet  aux  caisses  de  crédit  de 
faciliter  et  même  de  garantir  les  opérations  con- 
cernant l'industrie  agricole  et  effectuées  par  les 
sociétés  d'assurances  ou  leurs  membres. 

M.  Rolland,  dans  son  rapport  au  Congrès  Na- 
tional de  crédit  agricole  du  1er  septembre  1909, 
fait  remaVquer  que  «  le  crédit  agricole  mutuel...  a 
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été  créé  surtout  pour  que  les  agriculteurs  puissent 
user  du  crédit  personnel  »  et  que,  par  suite,  les 
sociétés  de  crédit  peuvent  «  s'exposer  à  supporter 
les  pertes  provenant  de  la  défaillance  des  individus 
admis  à  se  servir  de  ce  crédit  personnel,  mais 
non  des  pertes  éprouvées  par  une  collectivité  ». 
Il  ajoute  :  «  les  caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
doivent  se  contenter  à  l'égard  des  assurances 
agricoles  mutuelles  de  leur  donner  des  facilités 
pour  leurs  opérations  »  dont  la  plus  importante, 
à  son  avis,  est  de  fournir  les  capitaux  nécessaires 
au  règlement  immédiat  des  sinistres. 

Cependant,  en  présence  des  termes  de  la  loi, 
((  elles  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et 
même  de  garantir  les  opérations  »  ;  il  nous  sem- 
ble qu'aux  facilités  accordées  aux  assurances  mu- 
tuelles par  les  caisses  de  crédit  agricole,  celles-ci 
pourraient  joindre  une  garantie  dans  une  mesure 
à  déterminer.  Cette  garantie,  d'ailleurs,  peut  n'être 
pas  gratuite  et  être  compensée  par  des  avantages 
réciproques  de  diverse  nature. 

Quoi  qu'il  en  soit,  certaines  combinaisons  ont 
eu  pour  but,  en  pratique,  d'utiliser  au  mieux  les 
relations  entre  le  crédit  et  l'assurance.  C'est  plus 
particulièrement  au  sujet  de  la  réassurance  que 
la  question  s'est  posée. 

Presque  toujours  on  a  envisagé  l'assurance  par 
rapport  au  crédit,  sacrifiant  dans  une  certaine 
mesure  la  première  au  second. 


Au  point  de  vue  législatif  d'abord,  on  s1estoccupé 
du  crédit  avant  de  songer  à  l'assurance  ;  le  rappro- 
chement entre  les  dates  des  lois  du  5  novembre  1894 
et  du  4  juillet  1900  est  significatif.  D'ailleurs  les 
propositions  Daynaud,  de  Cassagnac  (26  janvier 
1893),  de  M.  Gendre ,(8  juillet  1894),  de  M.  Galvet 
(12  juillet  1895)  voulaient  déjà  subordonner,  sur- 
tout les  deux  premières,  l'assurance  au  crédit; 
c'est  pour  lui  fournir  un  gage  et  des  ressources 
suffisantes  qu'ils  ont  voulu  fonder  des  caisses 
d'assurances. 

Tout  récemmemt,  on  est  arrivé  à  des  combinai- 
sons plus  intéressantes  et  surtout  plus  pratiques. 
Ecartons  de  suite  celle  consistant  à  faire  réassu- 
rer les  caisses  locales  d'assurances  par  les  caisses 
régionales  de  crédit.  M.  Tricbereau,  dans  son 
rapport  au  Congrès  de  Bordeaux,  déclare  que  la 
caisse  de  crédit  manque,  pour  cela,  des  capitaux 
de  réserve  nécessairement  considérables  pour 
faire  face  aux  opérations  d'assurances  et  aux  sien- 
nes propres,  et  que  sa  circonscription  générale- 
ment départementale  ne  satisfait  pas  au  principe 
de  la  divisibilité  des  risques.  Quoique  nous  con- 
naissions des  caisses  régionales  à  champ  d'action 
assez  étendu,  nous  préférons,  pour  des  raisons 
indiquées  plus  loin,  séparer  le  crédit  et  l'assu- 
rance, qui  seront  ainsi  mieux  gérés.  Du  reste,  la 
pratique  n'a  rien  fait  de  semblable,  à  notre  con- 
naissance. 


Un  examen  plus  attentif  est  dû  au  système  pré- 
conisé par  M.  Decharme,  chef  du  service  du  Crédit 
mutuel  et  de  la  Coopération  agricole  au  ministère 
de  l'Agriculture  (1).  Il  en  retrace  lui-même  les 
lignes  générales. 

«  A)  Création  d'une  caisse  locale  de  crédit 
agricole  régie  par  la  loi  du  5  novembre  1894, 
ayant  la  même  circonscription  territoriale  que  la 
caisse  régionale  de  crédit  mutuel  et  que  la  caisse 
départementale  de  réassurance  et  spécialement 
réservée  à  l'affiliation  des  diverses  caisses  d'as- 
surances et  de  réassurances  mutuelles. 

»  B)  Constitution  à  cette  caisse  locale  d'un 
capital  versé  composé  pour  partie  (la  moindre) 
des  parts  souscrites  par  chacune  des  sociétés 
d'assurances,  et  pour  l'autre  (de  beaucoup  la 
plus  considérable)  des  parts  souscrites  par  un  cer- 
tain nombre  d'agriculteurs  syndiqués  adhérents 
aux  sociétés  d'assurances.  Ce  capital  devra,  par 
acte  sous  seing  privé  liant  solidairement  tous  les 
souscripteurs  individuels,    servir  exclusivement 


(1)  Voir  Trichereau.  — Rapport  au  Congrès  de  crédit 
mutuel  de  Bordeaux,  22  juillet  1907,  p.  127. 

Vezin.  —  Rapport  au  Congrès  de  crédit  mutuel  de  Blois? 
1er  juillet  1908,  p.  161. 

Rolland.  —  Rapport  au  Congrès  de  crédit  mutuel  de 
Montpellier,  1er  septembre  1909. 

Decharme.  —  La  commune  et  l'agriculture,  p.  46. 
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de  garantie  aux  opérations  entreprises  par  Les 
sociétés  d'assurances  et  de  réassurances.  Comme 
lui  seul  courra  certains  risques,  il  pourra  rece- 
voir un  intérêt  assez  élevé  qui  ne  devra  toute- 
fois pas  dépasser  5  °/0(Loi  du  31  mars  1899). 

n  C)  Versement  de  ce  capital  à  la  caisse  régio- 
nale de  crédit  en  augmentation  de  son  capital 
propre.  La  caisse  régionale  pourra,  de  ce  fait, 
obtenir  de  l'Etat  des  avances  gratuites  égales  au 
quadruple  de  ce  capital.  Ces  avances,  elle  ne  s  en 
dessaisira  pas;  elle  les  gardera  pour  en  faire 
profiter  le  crédit  de  production,  conformément  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  du  31  mars  1899. 
Mais  elle  s'engagera  à  mettre,  le  cas  échéant,  à  la 
disposition  des  caisses  d'assurances  par  l'inter- 
médiaire de  la  caisse  locale  spéciale,  les  sommes 
dont  elles  pourraient  avoir  besoin  momentané- 
ment, et  cela  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
montant  du  capital  de  garantie  versé  à  la  caisse 
locale.  Ces  avances  se  feraient  au  taux  de  faveur 
de  2  °/o  Par  exemple.  Le  bénéfice  de  la  caisse 
régionale  consisterait  dans  l'écart  entre  les  avan- 
ces gratuites  de  l'Etat,  d'une  part,  et  l'intérêt  servi 
au  capital  de  garantie  joint  au  taux  de  faveur  des 
avances  à  la  caisse  locale  spéciale,  de  l'autre.  » 

La  combinaison  est  fort  intéressante.  MM.  Tri- 
chereau,  Vezin  et  Decharme  lui-même  y  voient 
des  avantages  pour  les  caisses  de  crédit  et  pour 
les  sociétés  de  réassurances.  En   cas  d'insuffi- 
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sance  de  ressources  dans  une  année  mauvaise, 
la  société  de  réassurance  pourrait  obtenir  les 
sommes  nécessaires  de  la  caisse  de  crédit  ;  celle- 
ci  n'aurait  rien  à  perdre,  car  elle  ne  prête  pas  des 
sommes  supérieures  au  capital  de  garantie  ;  bien 
plus,  grâce  aux  avances  gratuites,  elle  réaliserait 
un  bénéfice  certain. 

Tout  en  convenant  des  avantages  précédents, 
qu'il  nous  soit  permis  de  faire  certaines  ré- 
serves. 

Les  sociétaires  de  ces  caisses  d'assurances  et 
de  réassurances,  conformément  à  la  loi  de  1894, 
modifiée  parcelles  de  1908  et  1910,  peuvent  cer- 
tainement constituer  entre  eux  une  caisse  locale 
de  crédit  ;  mais  nous  craignons  qu'ils  ne  veuillent 
pas  d'un  engagement  solidaire.  Quant  aux  parts 
souscrites  par  les  caisses,  nous  les  considérons 
comme  impossibles.  Nous  admettons  bien  que 
les  mutuelles  souscrivent  une  part  pour  pouvoir 
s'adresser,  en  cas  de  besoin  et  moyennant  rému- 
nération, à  la  caisse  de  crédit  ;  car  il  n'y  a  pas  là 
placement  de  fonds  véritable  et  l'esprit  du  décret 
de  1868  est  respecté  ;  il  en  serait  autrement  si 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  parts, 
la  totalité  même,  était  prise  par  les  caisses  d'as- 
surances. 

Une  autre  critique  est  adressée  au  système 
Decharme  :  «  Dans  cet  échange  de  service...  dit 
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M.  de  Rocquigny  (1),  l'intérêt  de  l'institution  de 
crédit  est  évidemment  très  supérieur  à  celui  de 
l'institution  de  réassurance.  » 

Les  caisses  d'assurances  des  divers  degrés 
vont  souscrire  des  parts  à  une  caisse  de  crédit. 
Les  sommes  qui  en  proviendront  seront  trans- 
mises à  la  caisse  régionale  de  crédit,  qui  les  fera 
quadrupler  par  l'Elat  et  donnera  en  échange 
5  p.  100  aux  souscripteurs;  cette  opération  lui 
coûtera  en  réalité  1  p.  100  puisque  la  somme  est 
quadruplée.  C'est  là  un  bénéfice  certain  grâce  aux 
placements  postérieurs. 

En  retour,  que  gagne  l'assurance?  Un  «  avan- 
tage hypothétique»,  comme  nous  le  faisait  remar- 
quer une  lettre  de  M.  Glas,  administrateur  délé- 
gué de  l'Union  du  Sud-Est.  La  caisse  de  réassu- 
rance n'aura  besoin  de  l'aide  du  crédit  que  dans 
des  cas  très  rares.  M.  Decharme  convient  que  la 
nécessité  d'emprunter  ne  sera  à  craindre  que 
pendant  les  premières  années.  Nous  ajoutons... 
et  dans  les  cas  exceptionnels.  On  empruntera 
seulement  si  les  ressources  actuelles  ne  permet- 
tent pas  de  payer  les  indemnités,  c'est-à-dire  si 
les  primes  perçues,  les  réserves,  les  fonds  de 


(1)  De  Rocquigny.  —  Communication  au  Congrès  du 
crédit  mutuel  et  cle  la  coopération  agricole  de  Blois, 
1er  juillet  1908. 
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secours,  les  fonds  de  garantie  sont  insuffisants 
pour  faire  face  aux  charges  de  l'assurance;  à 
moins  que,  au  lieu  de  recourir  à  ces  fonds  créés 
dans  ce  but,  on  préfère  emprunter  et  payer  des 
intérêts  au  crédit  agricole.  Admettons  cependant 
cette  éventualité.  La  société  de  réassurance 
s'adressera  à  la  caisse  de  crédit  et  obtiendra 
d'elle,  tout  au  plus,  la  somme  qu'elle  a  déjà  ver- 
sée sous  forme  de  parts  et  qu'on  lui  prêtera,  il 
est  vrai,  à  2  p.  100.  Mais  un  jour  viendra  où  les 
mutuelles  auront  besoin  peut-être  de  retirer  les 
capitaux  versés.  Le  pourront-elles  immédiate- 
ment? Non,  si  le  capital  de  la  caisse  de  crédit  est 
égal  au  capital  de  fondation,  et  si  l'on  veut  éviter 
la  dissolution  de  la  société  de  crédit.  Si  la  caisse 
régionale  de  crédit  agricole  a  placé  ses  fonds  en 
valeurs  à  cours  variable  (1),  ou  en  effets  à  long 
terme,  elle  subira  une  perte  si  les  cours  ont 
baissé,  dans  le  premier  cas  ;  elle  ne  pourra  réa- 
liser ces  effets,  dans  le  second.  Alors  même  qu'il 
lui  serait  possible  de  rembourser,  ne  sera-t-elle 
pas  obligée  de  rendre,  avec  les  capitaux  provenant 
des  parts  souscrites  par  les  caisses  d'assurances, 
les  mêmes  sommes  quadruplées  par  l'Etat? 
Ces  craintes  sont  sans  doute  exagérées  ;  mais 


(1)  Interpellation  Lefebvre  du  Prey.  Chambre  des  dépu- 
Lés.  Séance  du  22  décembre  1910. 
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il  nous  a  paru  bon  de  relever  les  critiques  qui 
pouvaient  être  faites  au  système  Decharme,  d'ail- 
leurs fort  intéressant,  puisqu'il  voudrait  établir  un 
rapprochement  désirable  entre  les  deux  institu- 
tions du  crédit  et  de  l'assurance. 

Une  partie  des  critiques  adressées  à  la  combi- 
naison précédente  va  s'appliquer  aux  caisses  de 
réassurances  qui,  s'inspirant  de  principes  analo- 
gues, ont  créé,  à  côté  d'elles,  une  caisse  locale 
de  crédit. 

L'Union  départementale  de  V  Yonne  a  été  la 
première,  à  notre  connaissance,  à  fonder,  le  1  ^'jan- 
vier 1907,  une  caisse  locale  de  crédit  agricole.  En 
font  partie  seulement  les  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail,  adhérentes 
à  l'Union,  et  les  membres  de  ces  sociétés  (art.  1 
et  8).  Mais  «  ils  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  parts  souscrites  par 
eux  ».  Le  capital  de  fondation  s'élève  à  4.000  fr., 
dont  le  quart  a  été  versé  au  moment  de  la  sous- 
cription et  divisé  en  parts  de  20  fr.  ne  rapportant 
aucun  intérêt.  Le  capital  social  peut  s'élever  à 
10.000  fr.  et  ne  peut  descendre  au-dessous  du 
montant  du  capital  de  fondation. 

L'administration  de  la  Caisse  de  crédit  est  assu- 
rée par  les  4  membres  formant  le  bureau  de 
l'Union  départementale  des  sociétés  d'assurance 
qui  exercent  aux  deux  sociétés  les  mêmes  fonc- 
tions. En  cas  de  dissolution  de  l'Union,  la  caisse 
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de  crédit  subit  le  même  sort  ;  si  elle-même  est  la 
première  dissoute,  ses  réserves,  son  capital  social, 
le  reste  de  l'actif  sont  affectés  :  a)  à  la  réorgani- 
sation de  la  caisse  si  7  sociétaires  en  font  la  de- 
mande ;  b)  à  défaut,  à  l'Union  départementale. 

Les  opérations  de  la  société  sont  les  suivantes 
(art.  11)  :  «  Elle  consent  des  prêts  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  unies,  qui  doivent  toucher 
de  l'Union  départementale  une  indemnité  égale  à 
ses  prêts  ;  elle  escompte  et  fait  réescompter  par 
la  caisse  régionale  du  Crédit  agricole  mutuel  de 
l'Yonne,  après  les  avoir  endossés,  les  effets  sous- 
crits, h  Elle  se  charge,  en  outre,  des  encaisse- 
ments et  des  paiements,  reçoit  des  dépôts  jus- 
qu'à concurrence  de  1.000  fr.  avec  ou  sans  inté- 
rêts, emprunte,  en  cas  de  besoin,  fait  toutes  les 
opérations  conformes  à  son  but,  place  les  fonds 
momentanément  inutilisés  en  rentes  sur  l'Etat, 
en  actions  de  la  Banque  de  France..,  en  parts  de 
la  Régionale  du  crédit  de  l'Yonne  ou  en  dépôt 
chez  elle. 

La  branche  incendie  a  usé  aussi  du  crédit 
agricole.  La  Mutuelle  Incendie  de  la  Loire  a  créé, 
en  1909,  une  caisse  locale  de  crédit  mutuel  à 
même  circonscription  qu'elle.  Le  capital  de  fon- 
dation a  été  fixé  ici  à  50.000  fr.  et  ne  peut  être 
inférieur  à  cette  somme.  Il  est  divisé  en  parts  de 
40  fr.,  rapportant  la  première  année  3  °/0.  L'inté- 
rêt fixé    ensuite  annuellement  par  l'assemblée 
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générale  ne  peut  dépasser  5  °/0.  Les  versements 
en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  à  raison 
de  4%  (art.  7). 

Un  conseil  de  5  membres,  choisis  parmi  les 
sociétaires,  par  rassemblée  générale,  administre 
la  caisse  de  crédit.  Entre  autres  fonctions  il 
«place  les  fonds  momentanément  inutilisés  en 
rentes  sur  l'Etat,  bons  du  trésor  ou  autres  valeurs 
créées  ou  garanties  par  l'Etat...  »,  ou  encore  «en 
dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  à  la  Banque 
de  France  et  dans  les  caisses  régionales  de  cré- 
dit agricole  mutuel  ».  Les  opérations  de  la  Société 
de  crédit  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
effectuées  par  la  Caisse  de  l'Yonne.  Quant  aux 
bénéfices  de  la  caisse,  à  la  fin  de  chaque  exercice 
ils  «  doivent  être  répartis  ainsi  :  un  tiers  pour 
constituer  un  fonds  de  réserve  ;  un  tiers  à  la 
Mutuelle  agricole  incendie  de  la  Loire  ;  un  tiers 
aux  autres  sociétés  adhérentes,  au  prorata  du 
nombre  de  parts  qu'elles  auront  souscrites  ». 

La  Caisse  régionale  Incendie  du  Sud-Ouest  et 
caisses  affiliées  ont  créé  sur  des  bases  à  peu  près 
analogues  une  caisse  de  crédit  qui  a  adhéré  à  la 
Caisse  régionale  de  crédit  agricole  de  la  Gironde; 
dans  le  Gers,  le  même  système  a  été  suivi. 

Les  critiques  adressées  au  système  de 
M.  Decharme  s'appliquent  en  général  à  celui 
adopté  par  ces  sociétés  de  réassurance  de  l'Yonne 
et  de  la  Loire.  On  n'y  parle  pas,  il  est  vrai,  de 
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responsabilité  solidaire  des  membres,  et  la  caisse 
de  la  Loire  donne  une  partie  des  bénéfices  aux 
assurances  ;  mais  les  parts,  au  lieu  de  recevoir 
5  °/0  d'intérêt,  n'ont  droit,  dans  la  Caisse  de  crédit 
des  assurances  de  la  Loire,  qu'à  un  revenu  de 
3  °/0,  pouvant  atteindre  5  °/0  ;  dans  la  Caisse  de 
l'Yonne  on  ne  leur  attribue  aucun  intérêt. 

Au  lieu  de  compliquer,  par  la  création  d'une 
caisse  spéciale  de  crédit,  le  mécanisme  des  assu- 
rances, pourquoi  ne  pas  se  borner  à  souscrire 
seulement  un  fonds  de  garantie  qui  appartien- 
drait en  propre  à  la  caisse  de  réassurance  et 
serait  constamment  à  sa  disposition  ?  Ce  capital 
existe,  nous  l'avons  vu,  dans  la  plupart  des  socié- 
tés d'assurance-incendie,  tantôt  versé  en  tout  ou 
en  partie,  tantôt  appelé  en  cas  de  besoin  seule- 
ment. 

La  Mutuelle  Incendie  de  la  Drôme,  la  Société 
régionale  de  réassurance  du  Midi  etcelle  de  l'Avey- 
ron  ne  sesontpas  annexé  de  caisse  de  crédit,  mais 
ont  établi,  entre  les  caisses  de  réassurances  et 
la  caisse  régionale  de  crédit  agricole  mutuel,  des 
rapports  assez  étroits. 

C'est  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole  du 
Midi  qui  a  créé  la  Caisse  de  réassurance  pour 
consolider  ses  opérations  et  qui  fait,  en  sa  faveur, 
une  active  propagande.  L'exposé  des  motifs  de  la 
proposition  Gendre,  du  3  juillet  1894  (Ch.  des 
députés,  annexe  755,  p.  1076),  disait  que  le  crédit 
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doit  être  réservé  aux  assurés.  M.  Cucheval-Clari- 
gny,  que  «  toute  opération  de  crédit  agricole 
aboutira  à  un  contrat  librement  débattu.  Si  le 
prêteur  estime  qu'une  assurance  préalable  est  une 
garantie  indispensable  à  la  sécurité  de  sa  créance, 
il  l'imposera  comme  condition  h  l'emprunteur  et 
celui-ci,  s'il  veut  donner  suite  à  son  projet  d'em- 
prunt, devra  se  soumettre  à  cette  exigence  (1)  ». 
M.  Astier  (2),  l'actif  président  des  deux  Sociétés 
régionales  de  crédit  et  de  réassurance  du  Midi,  a 
mis  en  pratique  cette  idée  et  a  menacé  de  réduire 
le  crédit  d'escompte  aux  caisses  locales  de  crédit 
qui  ne  fonderaient  pas  une  mutuelle  incendie. 

La  Régionale  crédit  prête  son  personnel  et 
assure  toutes  les  dépenses  de  la  caisse  de  réas- 
surance du  Midi  ;  elle  a  déposé  en  garantie  des 
opérations  de  réassurance  à  la  Société  Générale 
120.000  francs  de  titres  qui  peuvent  seulement 
être  retirés  en  présence  et  du  consentement  des 


(1)  Cité  par  Duguay.  —  La  question  des  assurances 
agricoles  au  point  de  vue  économique,  technique  et  pra- 
tique, 1895,  p.  78. 

(2)  V.  Discussion  du  rapport  Bourdié  (Congrès  de 
Montpellier,  1er  septembre  1909). 

V. Rapport  à  l'Assemblée  générale  delà  Caisse  régionale 
de  crédit  du  Midi,  du  7  janvier  1910,  p.  22. 

Rapport  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  régionale  de 
réassurance  du  Midi  (Exercice  1908,  p.  9). 
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Conseils  des  deux  sociétés  régionales.  Enfin,  si 
l'assurance  manque  de  capitaux,  elle  empruntera 
au  crédit  agricole.  La  Fédération  des  Caisses  d'as- 
surances mutuelles-bétail  de  la  Drôme  recourent 
aussi  à  l'argent  du  crédit  et  donne  en  échange 
«  la  garantie  solidaire  de  tous  les  membres  par- 
ticipants des  Caisses  fédérées  qui  feront  partie 
de  ces  caisses  au  moment  de  l'emprunt  »  (art.  10). 

En  revanche,  la  Société  d'assurance  du  Midi 
admet  à  son  Conseil  d'administration  :  le  prési- 
dent de  la  Caisse  régionale  de  crédit  et  deux 
membres  de  son  Conseil,  et  en  outre,  après  cha- 
cune de  ses  assemblées  générales,  leur  remet 
contre  récépissé  le  bilan  du  dernier  exercice. 

Les  caisses  locales,  contre  échange  de  bons 
de  100  francs  et  d'un  intérêt  de  5  °/o?  ont  déposé 
une  partie  de  leurs  fonds  à  la  Caisse  de  réassu- 
rance qui  y  joint  ses  capitaux  propres  et  verse  le 
tout  (150.000  francs  environ  actuellement)  à  la 
Régionale  Crédit.  Ces  sommes  sont  naturellement 
quadruplées  par  l'Etat. 

Sur  cette  organisation  nous  nous  permettons 
quelques  observations.  Les  administrations  des 
deux  caisses  gagneraient  sans  doute  à  être  sépa- 
rées et  un  peu  plus  indépendantes,  de  façon  à 
établir  plus  de  justice  dans  l'échange  des  ser- 
vices. 

Avec  ce  système,  le  crédit  n'aura-t-il  pas  intérêt 
à  ajourner  le  plus  possible  la  réduction  des  pri- 
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mes  d'assurance  pour  avoir  plus  de  ressources  à 
sa  disposition?  Pourquoi,  en  outre,  le  capital  de 
garantie  est-il  même  partiellement  versé,  à  quoi 
bon  assumer  la  charge  de  sa  gestion  pour  en  obte- 
nir des  avantages  hypothétiques?  Enfin,  le  ver- 
sement des  ressources  disponibles  à  la  caisse  de 
crédit  est  contraire  à  l'article  33  du  décret  de 
1868  et  peut  faire  courir  de  sérieux  dangers  à 
l'assurance.  Ce  dernier  reproche  doit,  d'ailleurs, 
être  adressé  à  toutes  les  mutuelles  qui  admettent 
la  possibilité  d'un  placement  de  leurs  fonds  de 
réserve,  parfois  de  leurs  fonds  de  secours,  aux 
caisses  de  crédit. 

Si  nous  réprouvons  comme  illégal  et  comme 
dangereux  le  versement,  aux  caisses  de  crédit 
agricole,  des  disponibilités  appartenant  aux  cais- 
ses d'assurances  et  de  réassurances,  nous  ne 
critiquons  que  le  mode  de  placement  actuelle- 
ment pratiqué  en  l'état  de  la  législation  présente. 

L'assurance  a  parfois  besoin  du  crédit;  le  cré- 
dit a  surtout  besoin  de  l'assurance,  et  c'est  une 
idée  séduisante  de  les  réunir  en  un  «  agencement 
harmonieux  ».  Mais,  pour  cela,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'annexer  à  l'assurance  une  caisse  de  crédit 
ou  de  faire  verser  un  fonds  de  garantie.  Un  sim- 
ple engagement  sans  versement  de  numéraire 
pris  par  des  sociétaires  ou  des  mutuelles  locales 
constituerait  pour  la  réassurance  une  garantie 
suffisante  en  cas   de  prêt.  D'ailleurs  les  caisses 
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de  crédit  pourraient  recevoir  les  fonds  des  caisses 
de  réassurance,  mais  seulement  dans  une  me- 
sure à  déterminer.  On  pourrait,  comme  le  disait 
excellemment  M.  le  professeur  Chausse,  s'inspi- 
rer des  mesures  prises  par  les  lois  du  20  juillet 
1895  (art.  10)  sur  les  caisses  d'épargne  et  du 
5  avril  1910  (art.  15)  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  et  permettre  le  placement  du  1/5  ou 
du  1/10  des  capitaux  que  possèdent  les  mutuelles 
à  des  institutions  de  prévoyance  et  d'utilité  sociale 
incontestée,  notamment  au  crédit  agricole  mu- 
tuel. 

Rien  n'empêcherait,  en  outre,  de  demander  de 
part  et  d'autre,  dans  les  cas  exceptionnels  seule- 
ment, quand  les  autres  garanties  ne  suffiraient 
pas,  l'engagement  solidaire  des  assurés  ou  des 
membres  des  caisses  de  crédit. 

Mais  auparavant  il  faudrait  faire  modifier  le 
décret  du  22  janvier  1868  par  un  nouveau  décret 
qui  pourrait  en  même  temps  régler  les  questions 
dont  nous  parlions  plus  haut.  Ce  serait  vraisem- 
blablement très  facile  à  obtenir  en  présence  des 
bonnes  dispositions  des  Pouvoirs  publics  à  l'égard 
de  l'agriculture  et  de  la  mutualité. 

On  pourrait  arriver  ainsi  à  fortifier  les  deux 
institutions  du  crédit  et  de  l'assurance  par  une 
collaboration  équitable  et  féconde  en  bons  résul- 
tats. La  circulation  des  fonds  augmenterait  de 
vilcsse  et  l'agriculteur  verrait  ainsi  une  partie 
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des  sommes  versées  par  lui  sous  forme  de  pri- 
mes d'assurance,  légitimement  dues  à  sa  société, 
venir  à  nouveau  à  lui  et  lui  servir  encore  par  la 
voie  du  crédit  agricole. 

Voilà  terminé  l'exposé  de  la  réassurance  au 
premier  degré.  Nous  en  connaissons  l'utilité,  le 
mécanisme,  étayé  et  complété  par  un  appel  éven- 
tuel aux  divers  fonds  sociaux  et  au  crédit  mutuel. 
Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  brièvement 
les  résultats  généraux  obtenus  et  à  tenter  une 
appréciation. 

La  réassurance-incendie  ne  nous  retiendra  pas 
longtemps.  Au  30  septembre  1910  (1),  il  existait 
en  France  2. 187  sociétés  locales  et  26  sociétés 
de  réassurance  contre  l'incendie  ;  ces  sociétés 
groupaient  près  de  100.000  propriétaires  (53.110 
assurés  effectifs  et  36.845  expectants)  et  assu- 
raient un  capital  dépassant  un  milliard  de  francs 
(508.374.563  francs  de  capitaux  effectivement  as- 
surés, 536.002.190  à  assurer).  Si  l'on  songe  qu'en 
1901  il  y  avait  juste,  dans  cette  branche  de  l'assu- 
rance, une  société  mutuelle-agricole  comprenant 
57  membres  et  221.800  francs  de  capitaux  assu- 
rés ou  à  assurer,  on  voit  le  chemin  énorme 
parcouru  en  10  ans.  Les  26  caisses  de  réassu- 


(1)  Rapport  au  Président  de  la  République  du  22  no 
vembre  1910.  Annexe  du  J.  O.  du  1er  janvier  1911. 
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rance-incendie  avaient  pu  attirer  à .  elles  2.096 
caisses  locales  ;  29.430  assurés  effectifs  et  37.147 
expectants  ;  311.819.433  francs  de  capitaux  effec- 
tivement réassurés  et  412.155.740  francs  à  réas- 
surer. A  la  même  date  restaient  sans  réassu- 
rance :  91  sociétés,  23.680  assurés  effectifs, 
196.555.130  francs  de  capitaux  de  membres  réel- 
lement assurés  et  123.846.450  francs  de  capitaux 
expectants.  C'est  encore  trop. 

La  prospérité  des  sociétés  d'assurances  et  sur- 
tout de  réassurances,  qui  s'occupent  du  risque- 
incendie,  est,  d'après  les  résultats  que  nous 
avons  pu  connaître,  parallèle  à  leur  développe- 
ment. Un  fonctionnement  régulier  et  sûr  a  per- 
mis à  la  plupart  de  payer  non  seulement  toutes 
leurs  indemnités  de  sinistres  au  taux  statutaire, 
sans  faire  appel  aux  fonds  sociaux,  mais  encore 
d'accumuler  de  fortes  réserves,  qui  permettent 
d'envisager  une  réduction  prochaine  de  primes. 

Nous  nous  expliquons  fort  bien  et  ce  dévelop- 
pement et  cette  prospérité.  Comme  nous  l'avons 
dit,  l'assurance  mutuelle-agricole  contre  l'incen- 
die, tard  venue,  a  pu  bénéficier  des  progrès 
accomplis  dans  le  domaine  de  l'assurance.  En 
cette  matière  où  l'expérience  est  presque  tout, 
puisque  l'on  table  sur  des  faits  passés  pour 
prévoir  en  quelque  sorte  l'avenir,  les  mutuelles- 
incendie  ont  eu  la  chance  de  ne  pas  avoir  à 
faire  des  essais  souvent  malheureux.  Elles  ont 
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trouvé  les  tarifs  des  Grandes  Mutuelles  et  des 
Compagnies,  tout  prêts  et  longuement  élaborés; 
en  même  temps,  constatant  les  défauts  relevés 
dans  le  fonctionnement  de  ces  institutions  et  les 
frais  élevés  de  leur  gestion,  elles  ont  pu  y  remé- 
dier par  une  organisation  plus  simple,  plus  mu- 
tualiste et  moins  coûteuse. 

De  plus,  l'Union  du  Sud-Est  a  créé  une  des 
premières  caisses  de  réassurance-incendie;  consti- 
tuée par  des  praticiens  conformément  aux  prin- 
cipes de  l'assurance,  elle  a  donné  de  bons  résul- 
tats et  a  servi  de  modèles  aux  autres.  Enfin 
l'assurance  contre  l'incendie  était  connue  et  pra- 
tiquée par  les  paysans,  qui  s'adressaient  depuis 
longtemps  aux  Compagnies  et  qui  ont  compris 
de  suite  les  avantages  des  mutuelles  locales. 
Pour  ces  raisons  multiples  les  sociétés  d'assu- 
rances et  de  réassurances  agricoles  contre  l'in- 
cendie ont  pris  l'essor  merveilleux  que  nous 
savons. 

L'assurance  et  la  réassurance  contre  la  morta- 
lité du  bétail  a  suivi  aussi  une  progression  remar- 
quable. 

Il  existait  (1)  : 

Au  31   décembre   1897,   1.469  sociétés  avec 

(1)  Rapport  au  Président  de  la  République.  Annexe  au 
J.  0.  du  1er  janvier  1911. 
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87.072  membres  et  59. 168.334  francs  de  capital 
assuré  ; 

Au  31  décembre  1900,  2.264  sociétés  avec 
135.817  membres  et  106.807.194  francs  décapitai 
assuré  ; 

Au  30  septembre  1910,  8.428  sociétés  avec 
438.216  membres  et  532.807.990  francs  décapitai 
assuré. 

Les  sociétés  de  réassurance-bétail  (unions,  fé- 
dérations. . .)  en  septembre  1910  étaient  au  nombre 
de  58,  groupant  3.055  caisses  locales,  101.934 
membres  et  153.900.785 francs  de  capitaux  réassu- 
rés. Sont  donc  restés,  en  dehors  de  la  réassurance, 
5.373  sociétés,  336.282  membres  et  378.907.205 
francs  de  capitaux  assurés. 

Ce  nombre  relativement  infime  de  sociétés,  et 
surtout  de  sociétaires  et  de  capitaux  réassurés, 
peut  surprendre  au  premier  abord.  Il  n'en  est  rien 
lorsqu'on  connaît  les  résultats  obtenus  jusqu'ici 
par  la  généralité  des  caisses  de  réassurance  et 
les  défauts  de  leur  organisation.  A  ce  propos  le 
rapport  de  M.  Ponsart  et  les  comptes  rendus  des 
opérations  de  certaines  mutuelles  régionales  sont 
édifiants. 

11  en  ressort  que  les  exercices  se  chiffrent  sou- 
vent par  des  déficits  et  que  les  pertes  augmentent 
proportionnellement  plus  que  le  nombre  des 
capitaux  assurés.  Ce  sont  des  faits  connus  et  nous 
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ne  donnerons  pas  des  chiffres  pour  ne  pas  allonger 
cette  étude. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  assez 
nombreuses  ;  M.  Ponsart  en  signale  plusieurs, 
dont  certaines  nous  sont  déjà  connues. 

Étudiant  le  rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que du  29  septembre  1909,  le  distingué  professeur 
d'agriculture  de  l'Yonne  montre  que  neuf  caisses 
étudiées  ont  surtout  réassuré  de  petites  mutuelles 
à  capitaux  peu  élevés,  et  c'est  le  cas  le  plus  général. 
Or,  dit-il  après  M.  Kolher,  «  les  petites  caisses 
sont  plus  dangereuses  pour  nous  que  les  grandes. 
Chez  elles,  en  effet,  toute  perte  provoque  une 
intervention  de  la  caisse  de  réassurance  :  les 
règlements  étant  annuels,  celle-ci  ne  trouve  aucune 
compensation  dans  les  années  heureuses.  »  Dans 
ces  conditions,  les  sociétés  à  capitaux  élevés,  si 
elles  ne  sont  pas  animées  de  l'esprit  mutualiste, 
ne  veulent  pas  payer  pour  leurs  sœurs  moins  for- 
tunées et  ne  tiennent  pas  à  s'affilier  ou  à  rester  à 
une  société  de  réassurance  qui,  avant  d'intervenir, 
leur  laisse  supporter  une  forte  perte. 

Des  raisons  analogues  écartent  de  là  réassurance 
les  mutuelles-bétail  heureuses.  Le  laux  moyen 
des  pertes  variant  dans  des  proportions  parfois 
considérables  d'un  endroit  à  l'autre  à  cause  de 
«  la  nature  du  sol  »,  «  les  méthodes  d'exploitation  », 
«  les  conditions  d'hygiène  »,  les  sociétés  à  faible 
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mortalité  n'ont  pas  intérêt  à  payer  pour  celles 
dont  les  pertes  sont  constamment  élevées. 

M.  Ponsart,  comme  M.  Carré,  signale  encore 
le  mauvais  parti  tiré  des  dépouilles,  alors  que 
celles-ci  pourraient  souvent  être  utilisées,  soit 
pour  la  consommation  domestique,  soit  comme 
engrais  ;  et,  en  outre,  la  complaisance  et  les  abus 
trop  fréquents  dans  les  estimations  d'animaux 
morts.  Quand  il  s'agit  de  payer  la  prime,  les  esti- 
mations sont  inférieures  à  la  valeur  véritable  du 
bétail  assuré  ;  quand  arrive  le  moment  de  recevoir 
l'indemnité,  les  estimations  sont  supérieures  à 
cette  même  valeur.  «  Si  le  devoir  des  Mutuelles 
locales  est  de  ne  point  majorer  les  pertes  subies, 
lorsque  pour  elles  le  point  d'intervention  de  la 
réassurance  est  atteint,  leur  intérêt  est  diamétra- 
lement opposé,  surtout  lorsque  les  primes  de 
réassurance  restent  invariables,  quelle  que  soit 
l'importance  des  indemnités  versées  par  la  Mu- 
tuelle de  second  degré.  » 

Aux  causes  déjà  signalées,  il  y  a  lieu  d'en 
ajouter  d'autres,  non  moins  importantes  à  notre 
avis.  Les  sociétés  de  réassurance  contre  la  mor- 
talité du  bétail  ont  groupé  des  caisses  créées  sans 
plan  préconçu,  sans  méthodes  certaines.  Ces  pe- 
tites mutuelles,  guidées  seulement  par  des  préoc- 
cupations locales,  n'ont  pas  eu  en  vue  les  princi- 
pes généralement  observés  dans  l'assurance,  il 
leur  était  du  reste  difficile  de  le  faire.   Aussi  les 
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régionales,  amas  de  sociétés  à  statuts  souvent 
dissemblables,  ont  été  obligées  pour  vivre  et  avoir 
des  adhérents  de  sacrifier  aux  besoins  locaux  et 
d'accepter  des  organisations  parfois  mauvaises. 

Enfin  le  taux  des  primes  est  fixé  d'une  façon 
assez  arbitraire,  même  chez  les  sociétés  qui  pra- 
tiquent le  mieux  la  réassurance;  cela  s'explique, 
car  on  ne  pouvait  en  cette  matière  suivre  l'exem- 
ple des  Grandes  Mutuelles-bétail  dont  le  fonc- 
tionnement défectueux  provient  en  grande  partie 
de  la  mauvaise  confection  de  leurs  tarifs. 

Pour  toutes  ces  raisons,  auxquelles  il  faut  ajou- 
ter l'habitude  prise  parles  mutuelles  de  grossir 
le  plus  possible  les  charges  de  la  régionale  pour 
être  soulagées  d'autant,  les  cotisations  versées 
par  les  locales  à  la  caisse  de  réassurance  sont 
ordinairement  trop  basses  par  rapport  aux  indem- 
nités payées  par  elle  ;  presque  toujours  le  mon- 
tant des  primes  est  de  beaucoup  inférieur  à  la  to- 
talité des  sinistres. 

Ici  encore,  pour  expliquer  par  quel  prodige  ces 
sociétés  avec  des  cotisations  insuffisantes  peuvent 
cependant  se  maintenir,  nous  devons  signaler  un 
autre  grief,  celui-ci  imputable  en  partie  à  l'Etat, 
en  partie  à  certaines  caisses. 

Malgré  l'intervention  énergique  de  plusieurs 
professeurs  d'agriculture  et  d'autres  personnes 
fort  sensées,  les  caisses  de  réassurance  ont  ten- 
dance à  abuser  trop  souvent  de  la  bonne  volonté 
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montrée  par  l'Etat  dans  la  distribution  des  sub- 
ventions. On  le  sait,  les  subventions  sont  données 
soit  au  moment  de  la  création  de  la  société,  soit 
au  cours  de  son  fonctionnement  en  cas  de  pertes 
extraordinaires.  Or,  ces  pertes  extraordinaires 
tendent  à  devenir  ordinaires,  puisque  chaque 
année  de  nombreuses  sociétés  émargent  au  cré- 
dit de  l'Etat  pour  exercice  déficitaire.  M.  Fer- 
nand  David,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
l'agriculture,  exercice  1911,  a  fait  le  relevé  des 
subventions  accordées  par  l'Etat  à  toutes  les  mu- 
tuelles-bétail et  incendie  à  partir  de  1905  ;  le 
voici  : 

BÉTAIL  INCENDIE 


Années 

Subventions  Subventions 
de  1er  établissement  pour  pertes 

Subventions 
de  1er  établissement 

Subventions 
pour  pertes 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

1905 

411.900 

297.500 

81.800 

4.600 

1906 

366.800 

370.600 

273.800 

600 

1907 

308.300 

438.800 

259.500 

6.650 

1908 

259.400 

405.150 

194.600 

5.000 

1909 

359.100 

489.300 

164.400 

4.650 

1.705.500 

2.001.350 

974.100 

21.500 

3.706.850  995.600 

On  peut  remarquer  que.  pendant  cette  période, 
les  subventions  accordées  pour  pertes  dans  l'assu- 
rance-bétail  (2.001.350  fr.)  sont  considérables, 
surtout  si  on  les  compare  aux  21.500  fr.  octroyés 
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à  la  branche  incendie,  comprenant,  il  est  vrai,  un 
nombre  plus  restreint  de  sociétés  et  de  sociétaires, 
mais  un  chiffre  plus  considérable  de  capitaux 
assurés. 

Eh  bien  !  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Rol- 
land (1),  «  ces  institutions  de  mutualité  ne  seront 
durables  que  si  elles  tirent  leur  force  de  leurs 
ressources  propres  et  non  de  secours  venus  du 
dehors  ».  Si  les  subventions  sont  utiles  aux 
débuts  d'une  société  pour  couvrir  les  menus  frais 
de  premier  établissement,  «  elles  ne  seraient  pas 
défendables  si  elles  devaient  longtemps  soutenir 
et  faire  vivre  des  sociétés  dont  la  faiblesse  serait 
le  résultat  d'une  organisation  défectueuse  ».  L'Etat 
doit  veiller  au  bon  fonctionnement  de  l'assurance, 
il  a  raison  de  donner  des  subventions  aux  sociétés 
trop  fortement  éprouvées  par  des  épizooties  ;  mais 
il  ne  doit  pas  subventionner  à  jet  continu.  Après 
une  première  subvention  à  la  suite  de  perte 
extraordinaires,  il  doit  exiger  un  sacrifice  assez  con- 
sidérable de  la  part  des  sociétaires,  une  réorgani- 
sation de  la  caisse,  au  besoin,  avant  d'en  accorder 
une  nouvelle  ;  sous  prétexte  de  mutualité  et  de 
sympathie  pour  les  sociétés  d'assurances  agricoles, 
on  ne  peut  aller  contre  leurs  principes  et  les 
laisser  vivre  de  la  charité  publique. 


(1)  Rapport  au  Congrès  de  Montpellier,  septembre  1910. 
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Il  serait  d'ailleurs  injuste  de  méconnaître  les 
efforts  faits  par  beaucoup  de  caisses  de  réassu- 
rance pour  arriver  à  plus  de  sécurité  et  plus  de 
justice  dans  la  pratique  de  l'assurance. 

D'après  M.  Ponsart,  ces  essais  ont  porté  sur 
plusieurs  points. 

Certaines  caisses  de  réassurance  «  ont  relevé 
simplement  leur  point  d'intervention,  et  leur 
cotisation  de  réassurance  »,  mais  cela  pour  tou- 
tes leurs  sociétés  affiliées.  Elles  espéraient  désor- 
mais pouvoir  clore  par  un  excédent  les  exercices 
postérieurs  ;  mais  leurs  prévisions  ont  été  fré- 
quemment mises  en  défaut,  et  c'est  encore  par 
des  expédients  qu'elles  ont  'pu  faire  face  aux 
charges  de  la  réassurance. 

D'autres,  afin  de  parer  à  «  l'extrême  division 
des  capitaux  »,  n'ont  plus  établi  de  distinctions 
entre  les  diverses  catégories  d'animaux  assurés 
et  ont  fusionné  les  recettes  et  les  dépenses  rela- 
tives à  toutes  les  espèces  garanties.  Nous  blâmons 
un  semblable  procédé,  contraire,  d'après  nous, 
au  bon  fonctionnement  de  l'assurance. 

Enfin  nous  avons  signalé  les  caisses  de  second 
degré  qui  font  varier  les  cotisations  dues  par 
les  locales,  d'après  les  pertes  que  celles-ci  leur 
ont  fait  supporter  pendant  une  période  détermi- 
née ;  d'autres  qui  demandent,  en  cas  de  sinistres 
extraordinaires,  certains  sacrifices  à  la  réserve  des 
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sociétés  affiliées,  avant  de  faire  un  prélèvement 
quelconque  sur  leur  propre  réserve. 

Ces  mesures  n'ont  pas  toujours  donné  les 
résultats  espérés,  aussi  bien  certaines  d'entre 
elles  ne  sont  pas  en  vigueur  depuis  assez  de 
temps  pour  qu'on  puisse  les  juger.  Quoi  qu'il 
en  soit  nous  les  considérons  plutôt  comme  des 
tâtonnnements  que  comme  une  œuvre  métho- 
dique et  scientifique.  Il  nous  paraît  qu'on 
devrait  procéder  autrement,  sans  nous  dissi- 
muler cependant  les  difficultés  d'un  remaniement 
général . 

La  statistique  étant  considérée  aujourd'hui 
comme  la  base  la  plus  certaine  de  l'assurance, 
il  serait  bon  de  s'y  intéresser.  On  devrait  imiter 
les  procédés  employés  par  les  mutuelles-incendie 
et  essayer  de  connaître  le  nombre  de  sinistres 
arrivés  dans  une  période  déterminée.  C'est  là  un 
travail  difficile,  car  les  animaux  sont  nombreux, 
changent  souvent  de  mains  et  les  maladies  varient 
beaucoup  avec  les  conditions  de  stabulation. .. 
qui  peuvent  se  modifier.  Toutefois  on  doit 
arriver,  semble-t-il,  à  une  moyenne  de  sinis- 
tres assez  exacte  et  trouver  une  base  relative- 
ment certaine. 

Signalons  en  passant  l'heureuse  initiative  de 
M.  Carré,  qui,  dans  les  comptes  rendus  publiés 
en  fin  d'exercice  à  la  Caisse  de  réassurance  de 
la  Haute-Garonne,   a  inséré  des  tableaux  d'un 
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grand  intérêt,  où  se  trouvent  une  foule  d'indica- 
tions précieuses  et  dont  certaines  contribueront 
dans  un  certain  nombre  d'années  à  l'établisse- 
ment de  bonnes  statistiques  sur  lesquelles  on 
pourra  utilement  tabler. 

Les  statistiques  établies,  chaque  risque  à  assu- 
rer devrait  être  étudié  à  part.  On  ne  peut  songer 
à  n'accepter  que  des  risques  absolument  iden- 
tiques à  ceux  de  la  statistique,  mais  on  peut  les 
classer  par  catégories,  comme  le  fait  en  petit 
la  Caisse  de  réassurance  de  la  Haute-Garonne, 
suivant  le  danger  qu'ils  font  courir  à  la  caisse 
de  second  degré  ;  le  travail  sera  facilité  dans 
chaque  locale  où  le  bétail  assuré  appartiendra 
souvent  à  une  même  race  ;  en  un  mot,  il 
faut  une  classification  aussi  complète  que  possi- 
ble des  risques. 

Gela  entraînerait,  assurément,  une  grande  com- 
plication dans  le  fonctionnement  des  assurances- 
bétail  et  de  grosses  difficultés  pour  les  hommes 
dévoués,  mais  souvent  inexpérimentés,  qui  les 
administrent.  Nous  ne  l'ignorons  pas  ;  mais  la 
caisse  de  réassurance,  généralement  dirigée  par 
des  personnes  instruites  et  expertes,  facilitera  le 
travail  aux  locales,  comme  dans  la  branche  incen- 
die, les  aidera  de  ses  conseils,  établira  des  for- 
mules, leur  enverra  les  indications  nécessaires 
sur  la  confection  des  tarifs,  sur  le  mode  de  fixa- 
tion des  primes. 
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Cela  fait,  on  pourrait  assurer  l'adéquation  des 
primes  aux  risques,  fixer  pour  chaque  risque  une 
prime  proportionnée  à  ses  chances  de  réalisation, 
aussi  bien  dans  la  caisse  de  premier  que  dans 
celle  de  second  degré.  C'est  conforme  à  la  stricte 
justice.  Chaque  individu  doit  payer  une  cotisation 
en  rapport  avec  l'intérêt  qu'il  a  à  s'assurer  :  celui 
dont  le  bétail  est  sujet  à  beaucoup  plus  de  mala- 
dies que  tel  autre,  la  commune  où  la  mortalité  est 
plus  grande,  doivent  payer  proportionnellement 
davantage,  ils  ont  à  s'assurer  un  intérêt  relative- 
ment identique. 

Les  cotisations  varieront  donc  avec  les  risques  ; 
mais  en  moyenne  les  primes  de  l'année  devront 
suffire  à  couvrir  le  montant  des  sinistres  de 
l'exercice  correspondant,  la  sécurité  l'exige.  En 
effet,  «  la  garantie  qui  résulte  du  prix  des  assu- 
rances est...  la  seule  bonne  et  durable,  sa  valeur 
s'accroît  dans  la  mesure  du  développement  de 
l'entreprise,  par  la  raison  que  le  nombre  et  l'im- 
portance des  sinistres  tendent  alors  à  être  exacte- 
ment conformes  aux  indications  de  la  probabi- 
lité »  (1). 

Dans  les  cas  exceptionnels  seulement,  on  fera 
appel  aux  fonds  sociaux,  au  fonds    de  réserve 


(1)  Léon  Say.  —  Nouveau  dictionnaire  d'Economie  poli- 
tique (V°  assurance,  p.  97. 
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d'abord,  au  capital  de  garantie  ensuite,  enfin  au 
crédit  agricole.  En  temps  ordinaire,  la  Caisse 
régionale  assurera  par  une  division  suffisante  des 
risques  la  compensation  dans  l'espace,  sans  qu'on 
soit  obligé,  pour  l'opérer  dans  le  temps,  d'avoir 
recours  à  d'énormes  réserves,  qui  exigent  pendant 
de  longues  années  le  versement  de  primes  éle- 
vées. On  arrivera  à  assurer  sans  doute  la  fixité  de 
la  cotisation. 

Suivant  les  risques  que  lui  feront  courir  les 
mutuelles  affiliées,  la  régionale  établira  des  pri- 
mes appropriées  ;  si  une  locale  ne  groupe  que  de 
faibles  capitaux  et  que  de  ce  fait  la  Caisse  de  réas- 
surance supporte  des  charges  plus  lourdes,  la 
contribution  de  la  société  de  premier  degré  sera 
augmentée. 

Dans  ces  conditions,  l'institution  d'un  fonds  de 
secours  se  conçoit  fort  bien.  Des  sociétés  locales 
pauvres  ont  parfois  besoin  d'être  soutenues  et  il 
serait  injuste  de  ne  pas  le  faire.  Néanmoins,  ici 
encore,  on  doit  user  de  cette  faculté  d'une  façon 
très  modérée.  Sur  le  montant  du  fonds  de  secours 
on  ne  pourra  par  exemple  prélever  plus  du  1  /3  ou 
du  1  /4  pour  un  seul  exercice  et  on  ne  pourrait  le 
faire  plus  de  deux  années  consécutives.  Les  années 
suivantes,  la  régionale  prêterait  aux  sociétés  adhé- 
rentes à  un  taux  assez  faible  d'abord,  mais  qui 
augmenterait  à  mesure,  si  les  mêmes  caisses  de- 
mandaient de  nouveaux  secours.  On  les  obligerait 
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ainsi  à  se  réorganiser  d'une  façon  plus  ration- 
nelle . 

Du  reste,  quand  les  statistiques  seront  bien 
établies,  si  les  mutuelles  opèrent  sur  des  risques 
de  même  nombre  et  de  même  importance,  pour- 
quoi n'arriverait-on  pas  en  pratique  à  des  résul- 
tats sensiblement  égaux  ?  Dès  lors,  s'il  y  a 
prédominance  de  sinistres  au  début  de  la  période 
considérée,  il  y  en  aura  moins,  sans  doute,  à  la 
fin,  et  en  prenant  des  précautions,  en  constituant 
une  sorte  de  réserve  mathématique,  on  arrivera 
probablement  à  assurer  d'une  façon  constante 
le  paiement  complet  de  toutes  les  indemnités. 

Il  resterait  encore  aux  caisses  régionales  une 
autre  mission  à  remplir.  Dès  maintenant,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  fonctionnement,  elles 
devraient  exiger  en  fin  d'exercice  des  rapports, 
des  tableaux,  indiquant  le  nombre  des  sinistres, 
par  espèces  et  par  catégories,  leurs  causes,  leur 
chiffre....  de  façon  à  établir  peu  à  peu  des  statis- 
tiques et  des  tarifs.  En  procédant  ainsi  on  évi- 
terait les  gros  frais  imposés  aux  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  pour  rétablisse- 
ment de  leurs  tarifs,  car  il  n'y  a  point  ici  d'agents 
salariés. 

Les  régionales  grouperaient  donc  ces  rensei- 
gnements et  les  résultats  seraient  centralisés 
par  l'Etat,  qui  pourrait  d'ailleurs  exiger  un  tra- 
vail identique  et  parallèle  des  inspecteurs  qu'il 
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envoie  en  missions  temporaires  pour  vérifier  les 
opérations  des  caisses  d'assurances  agricoles. 

On  arriverait  ainsi  à  fixer  peu  à  peu  les  bases 
générales  du  fonctionnement  de  Tassurance- 
bétail  ;  les  résultats  d'une  expérience  portant 
sur  toute  la  France  permettraient  de  conclure 
sans  doute  à  un  système  qui  donnerait  plus  de 
sécurité  et  apporterait  plus  de  justice  à  l'œuvre 
entreprise. 

Ce  ne  serait  là  qu'un  cadre  ;  mais  du  moins, 
connaissant  les  règles  générales  applicables  à 
l'assurance  du  bétail,  les  mutuelles  pourraient 
les  compléter  en  s'inspirant  des  besoins  locaux 
ou  régionaux  et  arriver  ainsi  à  de  meilleurs 
résultats. 

Une  pareille  étude  conduirait  peut-être  à 
l'adoption  du  système  de  la  réassurance  pro- 
prement dite,  vers  laquelle,  du  reste,  l'évolu- 
tion semble  diriger  les  sociétés  d'assurances 
agricoles. 


TROISIÈME  PARTIE 


RÉASSURANCE  AU  SECOND  DEGRÉ, 
CENTRALE. 


L'édifice  de  l'assurance  mutuelle  agricole  con- 
stitué, à  la  base,  par  les  sociétés  locales,  étayé  et 
consolidé  par  les  caisses  régionales,  n'a  pas  paru, 
à  certains,  assez  solide,  et  ils  ont  cherché,  par 
une  division  plus  complète  des  risques,  une  plus 
grande  force  et  une  sécurité  plus  réelle.  Ils  sont 
arrivés  ainsi  à  la  réassurance  au  second  degré. 

On  a  nié  cependant  l'utilité  de  cette  réassurance 
suppémentaire,  en  affirmant  que,  si  la  réassurance 
du  premier  degré  est  nécessaire,  elle  se  suffit  à 

13 


» 
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elle-même.  Dans  la  Drôme,  M.  Rolland  (1)  estime 
que  les  risques  sont  assez  divisés  (1.500  polices 
pour  13  millions  assurés);  à  la  Société  de  réas- 
surance du  Midi,  la  constitution  d'un  capital  de 
garantie,  une  circonscription  qui  s'étend  à  trois 
départements  ont  donné  toute  confiance  aux  ad- 
ministrateurs. Ils  ont  pensé  que,  sans  réassu- 
rance au  second  degré,  les  bénéfices  resteraient 
dans  la  caisse  de  la  régionale,  les  sociétaires  des 
locales  verraient  la  société  gérée  par  des  admi- 
nistrateurs qu'ils  nomment  et  qu'ils  connaissent 
et  s'intéresseraient  bien  davantage  à  la  prospérité 
des  locales  et  de  la  régionale  (2).  Ce  système 
assure  aussi  plus  de  vie  et  plus  d'indépendance 
aux  caisses  de  réassurance  de  premier  degré. 

Pour  se  prononcer  sur  l'utilité  de  la  réassu- 
rance de  second  degré,  il  faudrait  au  préalable, 
semble-t-il,  connaissant  la  nature,  le  nombre  et 

l'importance         des  risques  assurés,   savoir  à 

quel  moment  ils  sont  suffisamment  divisés.  Une 
enquête  générale  pourrait  donner  à  ce  sujet  des 
indications  utiles.  A  défaut  d'étude  de  ce  genre, 
bornons-nous  à  une  constatation  :  Une  expérience 
de  quelques  années  a  montré,  dans  les  caisses  du 
Midi  et  de  la  Drôme  notamment,  que  des  socié- 


(1)  Congrès  de  Montpellier,  1909  (Compte  rendu,  p.  59). 

(2)  Bourdié.  —  Rapport  cité. 


tés  régionales  non  réassurés  obtenaient  de  bons 
résultats.  Or  ces  caisses  assurent  le  risque 
incendie,  plus  important  à  coup  sûr  que  le  risque 
bétail,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  aussi  divisé. 
11  semble  donc  dans  certains  cas  particuliers  que 
la  réassurance  des  régionales  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire,  quoiqu'on  ne  puisse  rien  con- 
clure d'une  expérience  qui  a  porté  sur  un  nombre 
aussi  restreint  de  sociétés  et  sur  un  espace  de 
temps  si  court. 

On  a  songé  à  divers  systèmes  pour  organiser 
la  réassurance  au  second  degré. 

On  a  émis  l'idée  d'une  réassurance  réciproque 
pratiquée  entre  caisses  régionales  ;  nous  n'en 
connaissons  pas  d'application.  A  titre  documen- 
taire, nous  nous  permettons  de  dire  quelques 
mots  d'un  système  mis,  paraît-il,  à  l'étude  en 
Russie  et  que  M.  Noirclerc  (1)  voudrait  voir  em- 
ployer par  les  grandes  mutuelles.  On  pourrait 
peut-être  en  faire  une  application  partielle  aux 
caisses  agricoles  de  réassurance.  «  A  la  place  de 
cet  organe  (la  caisse  centrale  de  réassurance), 
nous  plaçons  un  simple  rouage  administratif,  qui 
répartit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner 
la  personnalité  morale,  entre  toutes  les  sociétés 
affiliées,  les  parts  que  les  mutuelles  régionales 


(1)  Op.  cit.,  p.  307. 
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ne  peuvent  conserver  en  assurance  directe  

Chaque  mutuelle  régionale  devrait  donc  fixer  au 
début  de  chaque  exercice  la  valeur  maxima  pour 
laquelle  elle  consentirait  à  s'intéresser  sur  un  seul 
risque,  et  ce  plein  devrait  être  calculé  en  tenant 
compte  de  deux  éléments  :  le  fonds  de  garantie, 
la  réserve.  Tout  le  surplus  serait  réparti  par 
L'administration  centrale  entre  les  autres  mutuel- 
les affiliées,  en  proportion  du  plein  de  chacune 
d'elles,  sans  que  la  part  affectée  en  réassurance  à 
chacune  d'elles  puisse  dépasser  le  plein  de  celle-ci 
en  assurance  directe.  »  Tout  cela  pour  éviter  une 
caisse  de  réassurance  centrale,  dont  le  plein  cal- 
culé «  d'après  le  montant  total  des  opérations  

serait  inférieur  à  la  somme  des  pleins  des  cais- 
ses affiliées  et        diminuerait  au  fur  et  à  mesure 

que  les  pleins  des  mutuelles  régionales  augmen- 
teraient ». 

Un  pareil  système,  pourtant  séduisant,  trans- 
planté dans  l'assurance  mutuelle  agricole,  com- 
pliquerait singulièrement  les  rapports  des  caisses 
régionales,  surtout  quand  on  se  trouverait  en 
présence  de  gros  risques,  exigeant  une  réparti- 
tion entre  plusieurs  régionales.  Une  grande  sur- 
veillance réciproque,  difficile  à  exercer,  serait 
nécessaire;  on  ne  voit  pas  du  reste  comment  on 
pourrait  calculer  exactement  les  pleins. 

Un  autre  procédé  consiste  à  faire  réassurer  et 
garantir  les  caisses  de  réassurance  par  les  caisses 
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régionales  de  crédit  mutuel.  Nous  savons  ce 
qu'en  disent  les  praticiens  et  les  applications 
atténuées  qui  en  ont  été  faites  dans  certaines 
sociétés. 

D'autres  régionales  sont  sorties  du  domaine  de 
la  mutualité  agricole  et  ont  voulu  céder  en  réas- 
surance une  partie  de  leurs  risques  à  des  sociétés 
étrangères  à  elles  :  Compagnies  anonymes  d'as- 
surances, Grandes  Mutuelles  surtout.  Ce  mode, 
assez  pratiqué  au  début,  lorsque  se  fondèrent  les 
premières  caisses  régionales,  dans  la  branche 
incendie  surtout,  est  devenu  fort  rare  aujourd'hui 
à  la  suite  de  la  formation  en  syndicat  des  Com- 
pagnies et  des  Grandes  Mutuelles  et  de  leur  refus 
de  réassurer  ces  jeunes  sociétés  agricoles  dont 
elles  craignent  la  concurrence.  La  fondation 
d'une  Caisse  centrale  a  rendu  encore  plus  rare 
l'appel  à  ces  organisations.  Nous  pouvons  cepen- 
dant citer  la  Mutuelle-incendie  de  la  Loire,  qui 
est  réassurée  à  la  Mutuelle  immobilière  et  à  la 
Mutuelle  mobilière  du  Mans. 

Mais  c'est  encore  l'institution  d'une  Caisse 
centrale  de  réassurance  qui  est  préférée  aux 
systèmes  précédents.  «  Elle  apparaît  comme  le 
grand  organe  compensateur  et  régularisateur, 
qui  assurera  aux  petites  mutuelles  cette  sécurité 
invincible...  que  donne  en  cette  matière  d'assu- 
rance la  force  du  nombre.  Son  rayon  d'action 
devra   embrasser  tout   le   territoire.  En  même 


temps  qu'elle  fera  de  la  réassurance  au  second 
degré  en  recevant  des  caisses  départementales 
une  part  des  primes  et  des  risques,  qu'elles  au- 
ront reçues  elles-mêmes  des  caisses  locales,  elle 
se  préoccupera  de  l'étude  des  tarifs  des  diverses 
assurances,  de  l'incidence  des  applications,  elle 
assurera  en  un  mot  le  fonctionnement  harmo- 
nieux de  toute  organisation  (1).  » 

En  matière  d'assurance-incendie  et  mortalité 
du  bétail,  il  existe,  à  notre  connaissance,  des 
caisses  centrales  de  réassurance,  organisées  par 
deux  sociétés  :  l'Union  Fédérale  des  associations 
cantonales  et  communales  de  France  el  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France. 

L'Union  Fédérale  obéit  au  décret  du  22  jan- 
vier 1868.  Elle  pratique  momentanément  l'assu- 
rance directe  des  agriculteurs,  et  même  des  non- 
agriculteurs  habitant  les  régions  dépourvues  de 
caisses  d'assurances  mutuelles;  elle  fédère  en 
outre  les  sociétés  d'assurances  agricoles  régies 
par  la  loi  du  4  juillet  1900.  Ce  n'est  en  somme 
pour  celles-ci  qu'une  caisse  de  réassurance  de 
premier  degré,  encore  que  le  caractère  de  caisse 
de  secours  semble  prédominer. 

En  effet,  le  but  de  l'Union  est  de  «  solidariser 


(1)  Rapport  de  M.  Fernand  David  sur  le  budget  de 
l'Agriculture  (Exercice  1911,  p.  34). 
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entre  elles  toutes  ces  associations,  afin  que  les 
sociétés  cruellement  frappées  dans  un  exercice 
trouvent  dans  la  caisse  des  sociétés  plus  favori- 
sées les  ressources  nécessaires  à  asssurer  le 
paiement  intégral  statutaire  de  leurs  sinistres, 
sans  exiger  des  associés  une  prime  supérieure 
aux  maxima  fixés  par  espèce  dans  les  statuts  (1).  » 

Cette  caisse  centrale  de  réassurance  semble  de 
fort  loin  aux  organisations  régionales  déjà  étu- 
diées ;  l'assurance  directe  consentie  aux  individus 
et  l'étendue  de  la  circonscription  les  différencient 
suffisamment. 

Dans  la  branche  bétail,  l'Union  Fédérale  assure 
les  espèces  bovine,  chevaline,  ovine,  porcine, 
caprine,  alors  que  les  sociétés  prudentes  se  con- 
tentent de  garantir  les  bœufs  et  les  chevaux. 
Fondée  en  1899,  l'Union  a  vu  croître  le  nombre 
de  ses  sociétés,  de  ses  capitaux  assurés  et  de  ses 
réserves  (2).  En  revanche,  malgré,  la  compensa- 
tion complète  qui  aurait  dû  s'opérer,  et  sans 
doute  à  cause  des  fausses  déclarations  des  assu- 
rés et  du  manque  de  surveillance,  la  mortalité  des 
animaux  s'est  accrue,  si  bien  que  le  taux  des 
cotisations  exigées  :  1,58%  en  1903,  2,19  °/0  en 


(1)  Rapport  Héronnaux.  —  Compte  rendu  des  opéra- 
lions  de  l'exercice  de  1903. 

(2)  Comptes  rendus  des  opérations  de  divers  exercices. 
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1907  et  1908,  2,28  %  en  1909  (1),  dépasse  de 
beaucoup  la  moyenne  relevée  en  France. 

En  1904,  l'Union  Fédérale  a  joint  à  l'assu- 
rance du  bétail,  l'assurance  contre  l'incendie, 
dont  le  développement  paraît  assez  lent  et  assez 
pénible,  si  l'on  se  rapporte  aux  comptes  rendus 
publiés  parla  société  elle-même. 

Plus  mutualiste,  mieux  organisée  et  plus  con- 
forme à  la  loi  du  4  juillet  1900,  est  l'institution 
créée  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 
Cette  puissante  association  a  fondé  en  1906  pour 
le  risque  incendie,  en  1907  pour  le  risque  morta- 
lité du  bétail,  deux  caisses  centrales  spécialement 
destinées  à  réassurer  les  sociétés  régionales. 

Ces  caisses  ont  entre  elles  quelques  points  de 
ressemblance  :  leur  circonscription  s'étend  à  toute 
la  France  ;  la  demande  d'affiliation  de  la  caisse 
régionale  doit  émaner  d'un  Syndicat  adhérent  à 
l'Union  Centrale  des  Syndicats  «  pour  juger  de 
l'esprit  dans  lequel  est  dirigé  la  caisse  »  ;  elles 
sont  régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900  ;  elles 
réassurent  enfin  directement  à  titre  provisoire  les 
locales  dans  les  départements  qui  sont  dépourvus 
de  caisse  régionale.  Pour  le  surplus,  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  des  deux  caisses  diffè- 
rent. 


(1)  Comptes  rendus  des  opérations  de  divers  exercices. 
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Dans  la  branche  incendie,  la  Caisse  Centrale 
réassure  les  risques  de  même  nature  que  les 
caisses  régionales.  Comme  elles  aussi,  elle  garde 
la  même  part  de  primes  que  de  risques.  De  plus, 
«  chaque  caisse  régionale  adhérente  s'engage  à  ne 
pas  conserver,  y  compris  la  part  de  la  caisse  cen- 
trale, plus  de  dix  mille  francs  sur  un  seul  risque 
ou  risque  commun  ou  contigu,  tant  que  l'ensem- 
ble des  risques  ainsi  gardés  par  elle  ne  dépassera 
pas  cinq  millions  ;  ce  maximum  pourra  s'élever 
ensuite  d'autant  de  fois  cent  francs  que  le  montant 
des  risques  conservés  se  sera  augmenté  de  cent 
mille  francs»  (art.  9  des  statuts).  Les  caisses 
régionales  sont  en  outre  obligées  (art.  13)  de 
céder  à  la  Centrale  «  la  moitié  de  tous  les  risques 
qu'elles  conservent  et  moitié  de  toutes  les  cotisa- 
tions relatives  à  ces  risques».  Actuellement  (1), 
les  caisses  de  réassurance  de  premier  degré  gar- 
dent sur  les  risques  assurés  par  les  locales 
4  à  6/10  et  donnent  exactement  la  moitié  à  la 
Centrale.  Enfin  si  les  petites  mutuelles  ont  gardé 
2/10  des  risques,  les  régionales  et  la  Centrale 
4/10,  le  surplus:  4/10  est  laissé  aux  Compagnies 
ou  aux  Grandes  Mutuelles  réassureurs,  qui 
viennent  encore  renforcer  la  garantie  acquise.  Il 
est  consenti,  nous  l'avons  vu,  sur  les  sommes 


(1)  Glas.  —  Dépêche  de  Lyon  du  17  février  1910. 
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reçues  à  titre  de  primes,  des  ristournes  impor- 
tantes, venant  enrichir  les  réserves  des  caisses  des 
divers  degrés.  Cependant  aucune  réduction  ni 
ristourne  ne  doit  être  accordée  par  la  caisse  cen- 
trale aux  caisses  régionales  tant  que  les  réserves 
n'atteindront  pas  le  chiffre  fixé,  par  l'Assemblée 
constitutive  au  début,  par  l'Assemblée  générale 
ensuite,  tous  les  cinq  ans  au  moins  (art.  21). 

Un  Conseil  d'administration,  composé  de  6  à  12 
membres  élus  pour  neuf  ans,  règle  toutes  les 
affaires  courantes  de  la  Société.  L'Assemblée 
générale,  où  les  caisses  de  réassurance  de  premier 
degré  sont  représentées  à  raison  de  1  délégué  par 
300  caisses  locales  affiliées,  ou  par  fraction  de 
300,  approuve,  rejette  ou  critique  les  comptes,  etc. 

La  Caisse  Centrale  de  la  branche-bétail  ressem- 
ble fort  à  la  Caisse  régionale-bétail  du  Sud-Est,  le 
champ  d'action  excepté.  Sont  seules  réassurées 
les  espèces  chevaline  et  bovine.  Les  caisses  affi- 
liées doivent  reposer  sur  les  principes  connus  : 
circonscription  restreinte,  déclaration  indivi- 
duelle des  animaux,  recrutement  des  experts 
parmi  les  associés,  contribution  de  l'assuré  au  si- 
nistre pour  au  moins  20  °/0  de  son  estimation,  et 
observation  des  règles  de  la  proportionnalité. 
Mêmes  mesures  de  surveillance  et  mêmes  pré- 
cautions. Les  caisses  affiliées,  engagées  pour  3 
ans,  peuvent  laisser  à  la  caisse  centrale  la  charge 
de  payer  à  leur  choix  le  quart  ou  la  moitié  des 
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indemnités,  fixées  à  80  %  au  plus  de  la  perte 
nette. 

Les  cotisations  dues  par  les  caisses  régionales 
sont  calculées  «  sur  le  montant  des  primes  payées 
par  les  assurés  dans  les  proportions   suivantes  : 

»  Contribution  du  quart  :  25  0/odes  primes  avec 
minimum  de  cotisation  deOfr.  25  pour  100  fr.  de 
capital  assuré  pour  l'espèce  bovine  et  de  0  fr.  50 
pour  100  fr.  de  capital  assuré  pour  l'espèce  che- 
valine. 

»  Contribution  de  moitié  :  50°/o  des  primes  avec 
minimum  de  cotisation  de  0  fr.  50  pour  100  fr.  de 
capital  assuré  pour  l'espèce  bovine  et  de  1  fr. 
pour  100  fr.  de  capital  assuré  pour  l'espèce  cheva- 
line »  (art.  11.)  Une  révision  triennale  a  lieu 
afin  de  connaître  les  sociétés  qui  ont  reçu  plus 
qu'elles  n'ont  donné  à  la  Centrale  et  les  obliger  à 
relever  leurs  primes. 

<(  En  cas  de  mortalité  anormale  ou  d'épidémie 
administrativement  constatée  »  la  Centrale  pourra 
abaisser  ou  suspendre  sa  contribution  aux  sinis- 
tres «  dans  certaines  circonscriptions  par  une 
décision  du  Conseil  d'administration  »  (art.  12). 
Le  Conseil,  composé  de  6  à  9  personnes,  mem- 
bres des  sociétés  affiliées,  est  chargé  de  l'inspec- 
tion des  caisses  et  a  pleins  pouvoirs  pour  admi- 
nistrer. L'Assemblée  générale  statue  souveraine- 
ment. 

Le  fonds  de  réserve,  où  est  versé  le  1/5  des 
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subventions  accordées  aux  régionales,  consolide 
la  Centrale,  et  ne  peut  subir  annuellement  de 
prélèvements  supérieurs  à  30  °/0  de  sa  valeur 
totale. 

Le  développement  des  deux  caisses  organisées 
par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  n'a 
pas  été  parallèle. 

Dans  la  branche  mortalité  du  bétail,  en  mai 
1910,  la  Caisse  centrale  ne  comprenait  que  deux 
régionales  affiliées,  celle  de  l'Union  du  Sud-Est 
et  celle  de  l'Union  des  Pyrénées  et  des  Landes. 
L'Union  des  Alpes  et  de  Provence  et  l'Union  du 
Centre  n'avaient  pas  encore  fini  d'organiser  les 
leurs  (1). 

Au  contraire,  la  Caisse  Centrale-incendie,  sur 
un  nombre  total  de  1.900  mutuelles-incendie, 
environ,  au  31  décembre  1909,  en  groupait  1.770, 
réparties  entre  13  caisses  régionales.  Les  valeurs 
assurées  par  elles  étaient  de  235  millions  de  francs 
avec  19.000  polices  et  246.000  francs  de  primes 
annuelles  (2).  Le  Bulletin  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France,  du  1er  mai  1910,  mention- 
nait à  cette  date  15  caisses  régionales-incendie 
affiliées  à  la  Caisse  Centrale. 


(1)  Fernand  David.  —  Rapport  cité  sur  l'exercice  1911. 

(2)  De  Vogué. —  Rapport  au  Congrès  de  Bruxelles  ;  cité 
par  M.  F.  David,  rapport  sur  l'exercice  1911. 
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Ces  chiffres  montrent  les  résultats  encoura- 
geants obtenus  par  la  caisse  de  réassurance  de 
second  degré,  au  moins  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie.  L'organisation  qui  met  à  la 
base  l'assurance  locale,  au-dessus  la  réassurance 
des  régionales,  le  tout  dominé  par  une  caisse 
centrale,  paraît  solide  et  harmonieusement  échaf- 
faudée,  la  division  des  risques  semble  poussée 
très  loin  et  les  caisses  locales,  grâce  aux  frac- 
tions de  risques  gardées  par  elles,  ont  encore 
intérêt  à  ne  pas  trop  laisser  accroître  les 
sinistres. 

Tout  le  monde  rend  hommage  aux  louables 
efforts  faits  par  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  ;  mais  en  constatant  l'œuvre  accomplie, 
des  critiques  se  sont  fait  jour,  on  a  reproché  à 
l'initiative  privée,  que  cette  institution  représente, 
l'imperfection  des  organisations  qui  en  éma- 
nent et  l'insuffisance  de  son  action. 

Des  nombreux  risques  qui  menacent  l'agri- 
culture, la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  puis- 
que seule  elle  est  conforme  à  la  loi  de  1900,  ne 
réassure  que  la  mortalité  du  bétail  et  l'incendie. 
«  Qu'a-t-elle  fait  pour  l'assurance  contre  la  grêle? 
Rien.  S'est-elle  préparée  à  résoudre  le  grave  pro- 
blème de  l'assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
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dents  du  travail  à  l'heure  où  la  question  est  posée, 
de  créer  pour  l'agriculture  la  responsabilité  de 
l'accident  du  travail  ?  Non  (1).  » 

Même  pour  les  risques  assurés,  l'initiative 
privée  n'a  pas  obtenu,  seule,  de  résultats  appré- 
ciables. 

En  ce  qui  concerne  V assurance  contre  la  mor- 
talité du  bétail,  à  quoi  se  réduit  l'œuvre  accom- 
plie ?  L'ensemble  du  cheptel  vivant  de  la 
France  était  estimé,  lors  de  l'enquête  décennale 
de  1892,  à  5  milliards  200  millions  (2)  et  ce  chiffre 
doit  avoir  augmenté  depuis.  Or,  au  30  juin 
1910,  toutes  les  mutuelles  agricoles  réparties  sur 
le  territoire  arrivaient  à  peine  à  assurer  un 
cheptel  d'une  valeur  globale  de  501 .543.315  fr. 
pas  même  le  dixième. 

A  ce  reproche  on  répond  (3)  avec  quelque  rai- 
son : 

1°  Que  sur  les  5  milliards  «  plus  de  la  moitié 
appartient  à  de  gros  éleveurs  ou  à  des  trafi- 
quants »,  ceux*-ci  n'étant  pas  admis  aux  mutuel- 


(1)  Fernand  David,  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1911. 

(2)  Projet  de  loi  de  MM.  Ruau  et  Cochery,  relatif  à 
l'institution  d'une  Caisse  Centrale  de  réassurance.  Cham- 
bre, 28  décembre  1909.  Annexe  n°  2959. 

(3)  Ricard.—  La  réassurance  des  Mutuelles  agricoles 
{Revue  politique  et  parlementaire  du  10  janvier  1911). 
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les  agricoles,  ceux-là  restant  le  plus  souvent  leurs 
propres  assureurs  ; 

2°  Que  les  5  milliards  comprennent  les  bœufs, 
chevaux,  ânes,  mulets,  porcs,  brebis,  chèvres, 
alors  que  l'assurance  agricole  s'occupe  presque 
exclusivement  des  espèces  chevaline  et  bovine. 
Néanmoins,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans 
cette  branche  de  l'assurance. 

Au  point  de  vue  particulier  de  la  Caisse  Cen- 
trale-bétail organisée  par  les  Agriculteurs  de 
France,  nous  avons  vu  le  petit  nombre  de  régio- 
nales actuellement  réassurées  par  elle,  et  comme 
le  reconnaissait  le  Bulletin  de  cette  Société,  au 
1er  mai  1910  (1),  «pour  établir  cette  assurance  au 
3me  degré,  on  manque  de  renseignements  précis 
sur  les  pertes  provenant  des  cas  d'épizooties,  on 
devra  donc  procéder  par  tâtonnements  pour 
organiser  cette  assurance».  Et  tout  naturelle- 
ment alors  les  statuts  de  la  Centrale  prévoient, 
dans  le  cas  de  mortalité  anormale  ou  épidémique, 
l'abaissement  ou  la  suspension  de  sa  contribu- 
tion. Ainsi,  la  Caisse,  créée  pour  compenser  les 
gros  risques  et  parer  aux  pertes  extraordinaires, 
cesse  d'intervenir  lorsque  son  concours  serait 
le  plus  utile  et  devrait  être  le  plus  actif. 


(1)  Fernand  David, 
cice  1911. 


—  Rapport  sur  le  budget  de  l'exer- 
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En  matière  de  réassurance-incendie ,  la  plus 
connue  et  la  plus  commode  à  exploiter,  la  Cen- 
trale a  été  obligée  de  faire  appel  à  des  «  concours 
absolument  étrangers  à  la  mutualité  agricole  (1)  ». 
De  grandes  Compagnies  et  de  Grandes  Mutuelles 
viennent  encore  aujourd'hui  prendre  en  réassu- 
rance 2,  3  ou  5  dixièmes  des  risques  assurés  par 
les  locales.  Le  Bulletin  de  l'Union  centrale  des 
Agriculteurs  de  France  du  1er  avril  1910  (cité  par 
M.  F.  David)  indiquait  que  le  portefeuille  de 
l'Union  s'élevait  à  234.326.751  fr.  dont  le  risque 
se  répartissait  ainsi  :  120.043.624  fr.  20  aux  mu- 
tuelles des  3  degrés  ;  1 14.283.126  fr.  80  aux  réas- 
sureurs externes. 

Il  paraît  exagéré  en  outre  d'obliger  les  régio- 
nales à  céder  la  moitié  de  tous  leurs  risques  et 
la  moitié  de  leurs  primes  sans,  recevoir  de  ris- 
tournes en  échange.  Elles  perdent  par  là  un  peu 
de  leur  autonomie  (2),  ne  peuvent  vite  constituer 
des  réserves  et  sont  moins  intéressées  à  une 
bonne  gestion. 

On  a  reproché  (3)  aussi  aux  deux  caisses  cen- 


(1)  Fernand  David.  —  Rapport  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1911. 

(2)  Malnoury,  op.  cit.,  p.  158. 

(3)  V.  Chambre  des  députés.  Séance  du  15  décembre 
1910.  Déclarations  de  MM.  Fernand  David  et  Tournan.  — 
Voir  aussi  rapport  sur  l'exercice  1911  de  M.  F.  David. 


-  201  — 

traies  d'être  des  milieux  fermés  à  certaines  orga- 
nisations, de  refuser  pour  des  motifs  particuliers, 
mêmes  politiques,  «  les  caisses  qui  ne  leur  con- 
viennent pas,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
garanties  qu'elles  puissent  présenter  ».  Pour 
d'autres  motifs,  lors  de  la  création  de  la  Mutuelle- 
Incendie  de  la  Loire,  sous  prétexte  que  le  dépar- 
tement de  la  Loire  était  compris  dans  la  circon- 
scription d'une  régionale  déjà  affiliée  à  elle 
(l'Union  du  Sud-Est  en  l'espèce),  la  Caisse  Cen- 
trale a  refusé  son  concours  et  a  laissé  sans  réas- 
surance la  nouvelle  société.  Un  semblable  pro- 
cédé tend,  au  préjudice  de  la  mutualité  en  géné- 
ral, à  créer  un  véritable  monopole  au  profit  des 
sociétés  préexistantes,  alors  que  leur  vaste  champ 
d'action  (10  départements  pour  le  Sud-Est)  de- 
vrait laisser  place  dans  certains  cas  à  des  sociétés 
départementales,  plus  rapprochées  des  intéres- 
sés. 

Ces  critiques  adressées  à  l'organisation  privée 
ont  tout  naturellement  conduit  leurs  auteurs  à 
chercher  un  remède  en  dehors  et  à  côté  d'elle,  et, 
comme  en  beaucoup  de  matières  où  l'initiative 
individuelle  paraît  impuissante,  les  yeux  se  sont 
tournés  vers  l'Etat. 

L'idée  de  faire  jouer  à  l'Etat  un  rôle  dans  le 
fonctionnement  de  l'assurance  agricole  n'est  pas 
nouvelle.  Déjà,  Napoléon  III  voulait  créer  le 
monopole  des  assurances,  et,  devant  l'opposition 

14 
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du  Conseil  d'Etat,  patrona  en  1858  la  nouvelle 
Caisse  Générale  des  assurances  agricoles  à  carac- 
tère semi-officiel,  mais  dont  l'existence  fut  de 
courte  durée. 

De  nombreux  projets  ou  propositions  de  lois, 
émanant  de  MM.  Langlois,  Chollet,  Daynaud, 
Quintaa,  Emile  Rey,  Jonnart,  Viger,  Calvet,  Phi- 
lippon,  etc..  se  sont  succédé,  depuis  1880  sur- 
tout, en  particulier  de  1890  à  1895.  Ils  voulaient, 
le  plus  grand  nombre  du  moins,  mettre  fin  aux 
abus  signalés  chez  les  Compagnies  d'assurances. 
Ils  avaient  pour  but  de  créer,  soit  une  caisse 
centrale  unique,  soit  une  hiérarchie  de  caisses, 
qui  imitant  et  dépassant  l'organisation  des  caisses 
de  la  Meuse,  de  la  Somme...  partirait  de  la  com- 
mune, passerait  par  le  département,  pour  arriver 
enfin  à  une  caisse  centrale  organisée  par  l'Etat. 
Les  ressources,  suivant  les  projets,  venaient  de 
l'Etat,  de  l'assuré  par  la  voie  de  la  prime,  ou  du 
contribuable  par  celle  des  impôts  directs.  L'assu- 
rance, facultative  ou  obligatoire,  selon  les  cas, 
portait  parfois  sur  tous  les  risques  agricoles, 
parfois  seulement  sur  certains  d'entre  eux. 

L'organisation  était  toute  administrative,  on 
faisait  appel,  pour  gérer  l'institution,  aux  maires, 
conseillers  municipaux,  préfets,  conseillers  géné- 
raux, ministre  de  l'Agriculture,  sénateurs,  dépu- 
tés, etc..  De  nombreuses  propositions  faisaient 
des  percepteurs,  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
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du  directeur  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, les  trésoriers  des  caisses  communales, 
départementales,  centrale. 

A  ces  projets,  on  peut  reprocher,  entre  autres 
critiques,  de  vouloir  plutôt  créer  des  caisses  de 
secours  que  des  caisses  d'assurances,  de  viser 
souvent  à  l'assurance  de  risques  inassurables, 
comme  la  gelée,  la  sécheresse. . .  et  de  ne  pas  avoir 
une  organisation  mutualiste.  D'ailleurs  aucun  ne 
s'est  transformé  en  loi. 

Des  propositions  postérieures  ont  voulu  doter 
le  monde  agricole,  en  1909  notamment,  soit  d'une 
caisse  centrale  de  secours  (proposition  Devins, 
Vigouroux),  soit  d'une  caisse  nationale,  imitée  de 
la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  acci- 
dents (proposition  Fitte,  Nogués...).  Nous  lais- 
serons de  côté  ces  propositions,  qui  font  appel  à 
l'idée  de  secours,  comme  celles  qui  veulent  établir 
le  monopole  général  des  assurances,  pour  rester 
sur  le  terrain  spécial  des  assurances  mutuelles 
agricoles. 

A  ce  point  de  vue,  si  le  législateur  a  rejeté  jus- 
qu'ici les  propositions  dont  il  a  été  fait  mention 
et  n'a  pas  voulu  que  l'Etat  puisse  supplanter  les 
sociétés  privées,  il  lui  a  permis  de  les  aider. 

En  1898,  M.  Méline  put  affecter  une  partie  des 
fonds  destinés  à  secourir  les.  agriculteurs,  victimes 
de  sinistres,  à  soulager  et  encourager  les  petites 
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mutuelles  d'assurances  agricoles.  La  loi  de  1900 
leur  a  donné  ensuite  un  vif  élan. 

Malgré  ces  mesures  et  l'appui  précieux  des 
Pouvoirs  publics,  les  critiques  adressées  à  l'ini- 
tiative privée  montrent  que  son  œuvre  et  les 
résultats  obtenus  n'ont  pas  satisfait  tout  le  monde. 
Dès  lors,  on  a  pensé  que,  tout  en  maintenant  ce 
qu'avait  fait  l'initiative  privée,  il  fallait  essayer  de 
donner  à  l'Etat  le  moyen  de  le  corriger  et  de  le 
compléter.  «  Son  rôle  (de  l'Etat),  disait  M.  F.  Da- 
vid en  1909  au  Congrès  de  Montpellier,  doit  être 
de  faire  naître  les  petites  mutuelles  de  base, 
conservant  pour  elles  un  fond  des  risques  et  des 
primes  correspondantes,  de  grouper  ces  mutuelles 
dans  des  fédérations  plus  importantes,  gardant 
elles  aussi  une  portion  des  risques  et  des  primes, 
enfin  d'affilier  les  réassurances  régionales  à  une 
caisse  centrale,  qui  sera  le  grand  organisme  régu- 
lateur et  compensateur  de  système  tout  entier.  » 

Déjà,  le  14  novembre  1905,  l'actif  rapporteur 
du  budget  de  l'Agriculture  avait  déposé  un  amen- 
dement au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1906,  où  il  demandait  l'insti- 
tution au  ministère  de  l'Agriculture  d'une  caisse 
de  réassurance  pour  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900.  Enfin, 
le  28  décembre  1909,  MM.  Ruau,  ministre  de 
l'Agriculture,  et  Coçhery,  ministre  des  Finances, 
déposaient  sur  la  tribune  de  la  Chambre  un  pro- 
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jet  de  loi  «  relatif  à  l'institution  d'une  caisse  cen- 
trale destinée  à  réassurer  les  sociétés  locales  de 
réassurances  mutuelles  agricoles  ».  Ce  projet  a 
fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  M.  de  la 
Battit,  au  nom  de  la  commission  de  l'Agriculture, 
et  d'une  proposition  de  résolution  de  M.  Fernand 
David,  adoptée  à  une  grosse  majorité  par  la  Cham- 
bre des  députés  en  séance  du  15  décembre  1910. 
Aussi  il  nous  paraît  très  important  et  de  nature  à 
se  transformer  prochainement  en  loi  ;  nous  allons 
en  reproduire  les  dispositions,  puis  les  observa- 
tions qu'il  a  suscitées. 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.' —  11  est  créé  une  caisse  cen- 
trale de  réassurance  mutuelle  agricole  gérée  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  —  La  caisse  centrale  de  réassurance 
mutuelle  agricole  a  pour  objet  de  réassurer,  dans 
les  limites  de  ses  ressources,  une  partie  des  ris- 
ques des  sociétés  de  réassurance  mutuelle  contre 
la  mortalité  du  bétail  dont  les  statuts  auront  été 
approuvés  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Les  opérations  de  la  caisse  centrale  pourront 
être  étendues  aux  autres  risques  agricoles  par  la 
loi  lorsque  les  ressources  disponibles  le  permet- 
tront et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  constatés. 

Art.  3.  —  Les  ressources  de  la  caisse  centrale 
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de  réassurance  mutuelle  agricole  se  composent  : 
1°  Des  cotisations  des  caisses  de  réassurances 
affiliées  ; 

2°  D'une  subvention  de  300.000  francs  versée 
annuellement  par  l'Etat  et  prélevée  sur  les  crédits 
inscrits  au  budget  du  ministère  de  l'Agriculture 
pour  subventions  aux  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rance et  de  réassurance  agricoles  ; 

3°  Des  intérêts  du  fonds  de  dotation  prévu  à 
l'article  4  ci-après. 

Après  prélèvement  des  frais  de  gestion,  le  fonds 
commun,  constitué  à  l'aide  des  ressources  ci-des- 
sus, est  réparti  entre  les  sociétés  affiliées  dans  les 
conditions  et  proportions  fixées  par  le  règlement 
d'administration  publique  visé  à  l'article  5. 

Au  cas  où  la  somme  à  répartir  excède  la  por- 
tion des  sinistres  d'après  laquelle  est  effectuée  la 
répartition,  le  surplus  sert  à  constituer  un  fonds 
de  réserve.  En  cas  contraire,  un  prélèvement  peut 
être  opéré  sur  ce  fonds  de  réserve  par  décision 
des  ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances  sans 
pouvoir  dépasser,  pour  une  même  année,  le  quart 
dudit  fonds  de  réserve. 

Art.  4.  — Un  fonds  initial  de  dotation  est  cons- 
titué au  profit  de  la  caisse  centrale  de  réassurance 
mutuelle  agricole  par  une  subvention  spéciale  de 
1.800.000  fr.  votée  dans  ce  but  par  la  commis- 
sion de  répartition  des  fonds  provenant  des  jeux 
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dans  les  cercles  et  casinos,  en  exécution  de  la  loi 
du  15  juin  1907. 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à  la 
caisse  centrale  de  réassurance  mutuelle  agricole 
seront  versés  au  fonds  de  dotation. 

Art.  5.  —  Le  fonds  de  dotation  visé  à  l'arti- 
cle 4  et  le  fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  3 
sont  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du 
Trésor  ou  en  valeurs  garanties  par  l'Etat. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de 
l'Agriculture  et  des  Finances  déterminera  les  con- 
ditions d'application  de  la  présente  loi  et  notam- 
ment : 

1°  Le  mode  de  calcul  et  le  taux  minimum,  par 
espèces  d'animaux,  des  cotisations  versées  à  la 
caisse  centrale  de  réassurance  mutuelle  agricole 
parles  sociétés  de  réassurance  affiliées,  ainsi  que 
les  règles  d'abaissement  et  de  relèvement  du  taux 
minimum,  pour  chaque  société  de  réassurance, 
suivant  les  résultats  constatés  ; 

2°  La  part  proportionnelle  du  risque  à  laisser  à 
la  charge,  tant  de  chaque  assuré  que  des  sociétés 
d'assurance  et  de  réassurance  ; 

3°  Les  clauses  réglementaires  et  de  garantie 
que  devront  contenir,  pour  recevoir  l'approbation 
du  ministre  de  l'Agriculture,  les  statuts  des  socié- 
tés de  réassurance  qui  voudront  s'adresser  à  la 
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caisse  centrale  et  les  cas  obligatoires  de  retrait  de 
cette  approbation. 

Une  commission  supérieure  instituée  près  le 
ministre  de  l'Agriculture  donne  son  avis  sur  tou- 
tes les  questions  relatives  à  l'assurance  et  à  la 
réassurance  mutuelle  agricole,  et  notamment  sur 
tous  les  projets  de  décrets  ou  de  règlements 
d'administration  publique  à  prendre  en  exécution 
de  la  présente  loi.  Elle  donnera  également  son 
avis  sur  les  prélèvements  à  faire,  en  cas  de  besoin, 
au  fonds  de  réserve  de  la  caisse  centrale  de  réas- 
surance mutuelle  agricole,  ainsi  que  sur  l'emploi 
du  fonds  de  dotation  de  ladite  caisse. 

La  composition  de  la  commission  supérieure 
est  fixée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  de  l'Agriculture  et  des  Finances. 

L'exposé  des  motifs  et  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi,  le  rapport  de  M.  de  la  Balut,  ainsi  que 
les  explications  fournies  par  M.  F.  David  dans 
son  Rapport  sur  le  budget  de  l'Agriculture  de 
l'exercice  1911,  ou  dans  la  discussion  de  ce  bud- 
get à  la  Chambre,  nous  permettent  de  dégager 
les  lignes  générales  du  projet. 

L'Etat  ne  s'attribuerait  pas  le  monopole  des 
assurances,  il  ne  pratiquerait  pas  même  l'assu- 
rance directe,  dangereuse  à  cause  de  l'éloigne- 
ment  des  assurés;  la  Caisse  Centrale  réassure- 
rait les  eusses  régionales  qui  le  voudraient  bien. 
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la  réassurance  serait  ainsi  facultative.  L'institu- 
tion projetée  devrait,  en  principe,  garantir  contre 
a  l'universalité  des  maux  et  des  fléaux  qui  mena- 
cent la  profession  agricole  »  ;  «  mais  pour  opérer 
avec  toutes  les  garanties  désirables...  l'action  de 
cette  caisse  serait  tout  d'abord  limitée  au  bétail  », 
car  seules  les  assurances  mutuelles  contre  la  mor- 
talité du  bétail  sont  «  suffisamment  organisées  et 
suffisamment  répandues  ».  Même  dans  cette  bran- 
che, la  caisse  réassurerait  seulement,  «  dans  la 
limite  de  ses  ressources,  une  partie  des  risques 
des  sociétés  de  réassurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  du  bétail  »,  après  approbation  de  leur 
statuts,  exigence  qui  se  justifie  «  par  la  nécessité 
d'apporter  l'harmonie  nécessaire...  et  d'être  as- 
suré que  toutes  les  mesures  de  conservation  et 
de  garantie  utile  sont  prévues  ». 

Les  principes  et  les  exigences  de  la  loi  du 
4  juillet  1900  seraient  toujours  observés.  L'orga- 
nisation mutualiste  des  sociétés  affiliées  assurant 
seulement  des  risques  agricoles  seraient  main- 
tenue, aucun  but  lucratif  ne  serait  poursuivi,  les 
administrateurs  donneraient  toujours  leur  con- 
cours gratuitement,  s'ils  ne  voulaient  s'exclure 
eux-mêmes  de  l'organisation  nouvelle.  Le  fonc- 
tionnement de  ces  caisses  serait  le  même  qu'à 
l'heure  actuelle,  elles  pourraient  conserver  des 
dixièmes  de  risques  de  plus  en  plus  nombreux 
et  les  bénéfices  provenant  des  trop- perçus  par  la 
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Caisse  Centrale  leur  seraient  reversés  sous 
forme  de  ristournes.  Une  Commission  supérieure, 
dont  la  composition  reste  à  déterminer,  donne- 
rait son  avis  sur  toutes  les  questions  essentielles 
et  entre  autres  sur  le  placement  du  fonds  de 
dotation,  employé,  comme  aussi  le  fonds  de  ré- 
serve, en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  valeurs  du  Tré- 
sor ou  garanties  par  l'Etat. 

Ce  projet,  nous  l'avons  dit,  a  rencontré  l'appro- 
bation de  la  commission  de  l'agriculture,  qui  a 
simplement  demandé  la  suppression  du  mot  loca- 
les dans  le  .titre;  car  la  caisse  à  créer  n'est  des- 
tinée qu'à  réassurer  les  sociétés  régionales.  La 
Chambre  des  députés  a  demandé  aussi  à  l'Etat 
d'organiser  l'assurance  agricole;  enfin,  le  Congrès 
national  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération 
agricoles,  tenu  à  Rouen  en  septembre  1910,  a 
émis  le  vœu  que  le  projet  de  loi  «  soit  le  plus  tôt 
possible  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement  ». 

Par  contre,  le  même  projet  Ruau  a  soulevé  les 
critiques  de  ceux  qui,  en  toute  matière,  sont 
opposés  à  l'ingérence  étatiste,  et  aussi  des  orga- 
nisteurs  et  partisans  des  Caisses  centrales  des 
Agriculteurs  de  France. 

Il  est  des  critiques  générales  adressées  à 
l'Etat,  concurrent  des  entreprises  privées,  il  en 
d'autres  plus  spéciales  au  projet  Ruau.  Nous 
résumerons  les  unes  et  les  autres  en  essayant  de 
les  classer. 
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I.  Critiques  générales.  —  A  propos  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  directe  ou  indirecte,  on  avait 
déjà  dit  (1)  que  le  rôle  de  l'Etat  est  de  ne  pas  in- 
tervenir dans  les  affaires  concernant  les  intérêts 
particuliers  des  individus,  que  sa  mission,  plus 
haute,  «  consiste  à  s'occuper  des  intérêts  géné- 
raux du  pays,  et,  comme  le  développement  des 
institutions  de  prévoyance  revêt  ce  caractère 
d'une  façon  indiscutable,  l'Etat  doit  évidemment 
intervenir  pour  les  favoriser,  mais  non  pour  les 
faire  fonctionner  à  sa  place  ». 

Aujourd'hui,  à  propos  du  projet  Ruau,  «  le 
monde  agricole,  dit  M.  Tailliandier  (2),  s'élève 
contre  l'étatisme,  contre  toutes  les  applications 
de  cette  doctrine  autoritaire  néfaste,  antithèse  de 
la  doctrine  libérale  ;  il  proteste  contre  l'Etat- 
Providence  se  substituant  à  l'individu,  pensant  et 
agissant  pour  lui  ».  Or  «  la  création  d'une  caisse 
centrale  de  réassurances  agricoles,  gérée  ainsi 
que  le  prévoit  le  projet  par  une  institution  d'Etat, 
tend  en  fait  à  l'application  de  la  doctrine  étatiste  » 
et  aurait  pour  résultat  «  d'amener  une  centralisa- 
tion administrative  plus  abusive  et  plus  forma- 


(1)  Projet  de  loi  Viger  (Exposé  des  motifs).  Chambre 
des  députés,  1894.  Annexe  558. 

(2)  Rapport  de  M.  Maurice  Tailliandier  (Bulletin  de  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France  du  15  avril  1910,  2e  fas- 
cicule). 
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liste  encore,  d'augmenter  l'invasion  du  fonction- 
narisme ». 

IL  Critiques  spéciales.  —  Elles  peuvent  se 
classer  en  quatre  catégories.  La  Caisse  Centrale 
de  réassurance  à  créer  par  l'Etat  serait  inutile, 
coûteuse,  dangereuse,  et  non  mutualiste. 

Inutile  d'abord,  car  ce  qu'on  veut  créer  existe 
déjà,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  a 
fondé  deux  caisses  centrales  pour  réassurer,  l'une 
les  mutuelles-bétail,  l'autre  les  mutuelles-incen- 
die, et  «  grâce  à  l'initiative  privée  soutenue  par 
l'action  gouvernementale,  l'assurance  et  la  réassu- 
rance agricole  existent  aux  trois  degrés  parfaite- 
ment organisée  (1  )  ». 

Coûteuse,  ensuite,  car  on  donne  à  la  caisse 
projetée  une  dotation  de  1.800.000  francs,  préle- 
vés, il  est  vrai,  sur  le  produit  des  jeux,  mais 
enlevé  aux  œuvres  d'assistance  et  d'utilité  publi- 
que ;  on  prend  aussi  300.000  francs  sur  le  chapitre 
destiné  à  subventionner  les  sociétés  locales. 
«  C'est  une  application  autre,  c'est  un  détourne- 
ment, un  virement  !  Qu'on  lui  donne  tel  nom 
qu'on  voudra,  je  prétends,  moi,  que  c'est  une 
dépense»,  dit  M.  Glas  (2). 

En  outre,  la  gestion  de  la  caisse  à  créer  nécessi- 
tera beaucoup  de  frais,  car  les  employés,  nou- 


(1)  Tàilliandier.  —  Rapport  ci  té. 

(2)  Dépêche  de  Lyon  du  7  mars  1910. 
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veaux  et  anciens,  voudront  tous  être  payés.  D'où 
insuffisance  de  ressources  et  nécessité  d'aug- 
menter les  primes  des  assurés  pour  faire  face  aux 
charges  (1). 

Dangereuse,  aussi,  la  caisse  en  effet  ne  prati- 
querait pas  bien  l'assurance.  L'Etat  se  propose, 
en  principe,  de  réassurer  tous  les  risques  agri- 
coles, sans  se  préoccuper  «  des  conditions 
nécessaires,  indispensables  d'assurabilité  des  ris- 
ques, question  capitale  dans  toute  assurance  (2)». 
En  outre,  réaliser  ce  projet,  ce  serait  supprimer 
toute  sélection  des  mutualistes  assurés  d'abord, 
tous  les  agriculteurs  devant  être  obligatoirement 
admis  à  l'assurance  ;  des  risques  ensuite,  les 
caisses  régionales  et  locales  n'étant  pas  intéressées 
à  les  bien  choisir,  puisque  l'Etat  payerait;  d'où 
défaut  de  contrôle  et  fraudes  nombreuses  (3). 
Avec  cela,  si  la  caisse  ne  peut  payer  tous  les 
sinistres  avec  les  primes  encaissées,  un  verse- 
ment complémentaire  devra  être  fait  par  l'Etat, 
dont  la  garantie  pécuniaire  sera  ainsi  engagée  (4). 

D'ailleurs  on  ne  connaît  que  bien  peu  de  cho- 


(1)  Delachenal.  —  Chambre  des  députés.  Séance  du 
15  décembre  1910. 

(2)  Tailliandier.  —  Rapport  cité. 

(3)  Ricard,  op.  cit. 

(4)  Delachenal.  —  Séance  de  la  Chambre  des  députés, 
cité. 
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ses  du  futur  fonctionnement  de  l'institution  pro- 
jetée, puisque,  ce  qui  est  le  plus  important,  les 
conditions  d'applications  de  la  loi  seront  définies 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
«  N'est-ce  pas  la  liberté  absolue  laissée  à  l'Etat, 
au  gouvernement  »  et  «  la  mainmise  de  l'Etat 
sur  toutes  les  assurances  agricoles  mutuelles 
en  attendant  qu'il  accapare  toutes  les  autres  (1)?  » 

Non  mutualiste,  enfin,  puisque  la  gestion  et  le 
contrôle  de  la  caisse  échapperaient  aux  intéres- 
sés, aux  assurés,  pour  aller  au  personnel  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  peu  préparé 
à  cela  (1). 

On  ne  peut  considérer,  non  plus,  le  capital  de 
fondation  comme  le  fonds  de  garantie  d'une  mu- 
tuelle, c'est  là  du  capitalisme  et  non  du  mutua- 
lisme  (2),  la  mutualité  doit  se  suffire  à  elle-même. 
De  plus  les  agriculteurs  verront  partir  leur  argent 
sous  forme  de  prime,  il  ne  leur  reviendra  pas 
sous  forme  de  ristournes  ou  de  bénéfices.  «  Il  ne 
retournerait  vers  sa  source  que  dans  de  rares 
circonstances,  toutes  malheureuses.  Il  y  retour- 
nerait avec  lenteur,  en  rechignant  toujours,  sauf 
peut-être  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'indemniser 


(1)  Tailliandier.  —  Rapport  cité. 

(2)  Ricard,  op.  cit. 
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un  électeur  influent,  avec  lequel  l'intérêt  bien 
compris  ne  saurait  calculer  (1)  ». 

Au  lieu  d'échafauder  une  semblable  organisa- 
tion, avec  le  concours  de  l'Etat,  pourquoi  les 
mécontents,  ceux  à  qui  déplaît  l'œuvre  des  Agri- 
culteurs de  France,  ne  fondent-ils  une  caisse 
semblable,  qui  reposerait  comme  elle  sur  l'ini- 
tiative privée  ? 

A  la  plupart  de  ces  critiques,  M.  Fernand 
David  a  trouvé  des  réponses,  indiquées  par  avance 
plus  haut.  L'action  des  individus  s'étant  montrée 
insuffisante,  l'intervention  de  l'Etat  est  devenue 
nécessaire.  Mais  «  c'est  l'initiative  individuelle 
qui  crée  l'assurance,  qui  organise  seule  aussi  la 
réassurance  du  premier  degré,  ce  sont  ses  cotisa- 
tions qui  feront  fonctionner  en  grande  partie, 
peut-être  complètement,  la  Caisse  Centrale.  L'Etat 
n'intervient  que  comme  puissance  tutélaire,  char- 
gée de  grouper,  de  coordonner  les  énergies  iso- 
lées, afin  de  leur  donner  leur  maximum  d'effica- 
cité (2).  »  Aussi  la  Caisse  Centrale  aura  les  avan- 
tages et  la  solidité  de  l'organisation  actuelle,  avec 
gratuité  des  fonctions  dans  les  sociétés  affiliées. 
Les  subventions  aux  locales  subsisteront,  chacun 


(1)  Express  de  Lyon,  15  février  1910. 

(2)  Rapport  de  M.  F.  David  sur  le  budget  de  l'exercice 
1907.  Chambre  des  députés,  13  juillet  1906.  Annexe 
n°  348. 


—  216  — 

aura  autant  qu'aujourd'hui  intérêt  à  réduire  ses 
sinistres  et  les  primes  suffiront  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  en  serait  autrement. 

S'il  y  a  des  dépenses  supplémentaires,  la  dota- 
tion de  1.800.000  et  le  crédit  annuel  de  300.000 
francs  y  pourvoieront  largement,  s'il  y  a 
des  bénéfices  ils  seront  ristournés  aux  caisses 
affiliées. 

Ce  qui  nous  importe  surtout,  ce  sont  les  résul- 
tats, les  réalités.  On  veut  obtenir  une  organisation 
de  l'assurance  sûre  et  peu  coûteuse,  l'Etat  plus 
heureux  que  l'initiative  individuelle  pourra-t-il 
arriver  à  de  meilleurs  résultats  ! 

Il  ne  faut  pas  espérer  rencontrer  dans  une 
caisse  centrale  d'Etat  des  avantages,  et  point 
d'inconvénients.  Une  surveillance  effective  et  de 
tous  les  instants,  un.  contrôle  sévère,  seront, 
autant  et  plus  qu'aujourd'hui,  nécessaires  à  cause 
du  nombre  peut-être  plus  considérable  de  sociétés 
réassurées.  A  ce  point  de  vue  la  prudence  recom- 
mande de  laisser  à  ces  sociétés  des  fractions, 
des  dixièmes  de  risques  suffisants  pour  les  inté- 
resser à  une  bonne  gestion.  Il  y  a  peut-être  aussi 
lieu  de  craindre  une  certaine  lenteur  dans  le 
règlement  des  indemnités,  conséquence  de  la 
paperasserie  et  du  formalisme  souvent  considéra- 
bles dans  une  administration  d'Etat. 
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On  peut  se  poser  en  outre  deux  questions  aux- 
quelles l'avenir  se  chargera  sans  doute  de  répon- 
dre :  Sera  t-il  facile,  possible  même,  en  présence 
de  la  diversité  très  grande  des  types  dans  les 
régionales-bétail,  de  créer  et  de  faire  fonctionner 
une  caisse  de  réassurance  véritable,  comme  on 
semble  vouloir  l'organiser  ?  En  second  lieu,  la 
caisse  d'Etat,  dans  laquelle  la  réassurance  sera 
facultative,  réussira-t-elle  ;  n'est-elle  pas  desti- 
née à  végéter  en  présence  du  refus  qu'opposent 
certaines  régionales  à  l'idée  de  toute  réassurance 
au  second  degré,  quelle  qu'elle  soit,  et  de  l'hos- 
tilité de  certaines  autres  à  l'égard  d'une  caisse 
centrale  d'Etat  ? 

Par  contre,  si  ces  difficultés  sont  surmontées, 
des  avantages  peuvent  découler  d'une  organisa- 
tion nouvelle  de  la  réassurance  centrale  par 
l'Etat.  D'abord  l'action  de  l'Etat  n'a  pas  toujours 
été  considérée  comme  nuisible  à  l'agriculture. 
En  matière  de  crédit  agricole,  les  caisses  ne  se 
sont  développées  et  n'ont  commencé  «  à  rendre 
des  services  aux  agriculteurs  que  lorsque  l'Etat 
est  intervenu  en  mettant  à  la  disposition  des 
caisses  régionales  des  avances  importantes  (1)  ». 
De  même  si  les  subventions  aux  sociétés  mutuel- 


(1)  Communication  de  M.  Disleau,  député,  au  Congrès 
de  Rouen  1910  (Annales  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopé- 
ration agricoles,  octobre  1910). 
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les  d'assurances  nouvellement  créées  ou  par  trop 
éprouvées  donnent  lieu  à  certains  abus  ;  elles 
ont  cependant  rendu  d'appréciables  services  à 
l'assurance  agricole.  Remarquons  à  ce  propos 
avec  M.  F.  David,  que  même  les  sociétés  qui 
redoutent  tant  aujourd'hui  la  mainmise  et  l'action 
néfaste  de  l'Etat  n'ont  pas  pensé  un  seul  instant 
à  refuser  ses  subsides. 

D'ailleurs  cette  ingérence  de  l'Etat  n'est-elle 
pas  déjà  un  fait  accompli?  Avec  le  projet  Ruau,  la 
Caisse  Centrale  ne  réassurerait  que  les  mutuelles 
régionales  dont  les  statuts  auraient  été  approuvés  ; 
l'Administration  n'exige-t-elle  pas  en  fait,  aujour- 
d'hui, une  semblable  approbation  pour  accorder 
les  subventions  que  toutes  les  sociétés  réclament 
cependant  à  l'Etat.  D'après  une  notice  récente 
envoyée  aux  préfets,  les  caisses  «  doivent  se  con- 
former à  certaines  prescriptions  que  l'Administra- 
tion considère  comme  les  garanties  essentielles 
d'un  fonctionnement  normal  ».  Ces  prescriptions 
portent  sur  l'administration  de  la  mutuelle  et  le 
recrutement  de  ses  membres,  sur  le  taux  minimum 
des  cotisations,  sur  la  limite  maxima  assignée  au 
montant  des  indemnités,  sur  l'emploi  de  l'avoir 
social  en  cas  de  dissolution.  Ces  exigences  justi- 
fiées de  l'Etat  n'augmenteraient  sans  doute  guère 
avec  une  caisse  centrale;  augmenteraient-elles  que 
nous  devrions  nous  en  réjouir  si  elles  devaient 


obliger  les  sociétés  d'assurances  agricoles  â  une 
saine  pratique  de  l'assurance. 

Ainsi,  l'Etat  pourrait  donner  une  impulsion 
uniforme,  bienfaisante  et  vigoureuse  à  la  fois,  à 
toutes  les  caisses  affiliées,  il  pourrait  mieux 
qu'une  organisation  privée,  grâce  au  concours  de 
tous  les  Pouvoirs  publics,  satisfaire  en  partie  à 
un  idéal  poursuivi  par  tous,  qui  consiste  à  réunir 
dans  les  mêmes  mains  l'assurance  préventive  et 
l'assurance  réparatrice,  et  obliger  à  prendre  des 
mesures  pour  diminuer  le  nombre  des  sinistres. 
Gomme  réassureur  il  lui  serait  facile  de  forcer  les 
régionales  à  organiser  des  services  d'inspection 
pour  les  animaux  assurés,  à  prévenir  les  épidémies 
par  des  mesures  appropriées,  à  créer  des  corps 
de  sapeurs-pompiers  dans  les  communes  qui  en 
sont  dépourvues,  etc.  A  coup  sûr  il  en  résultera 
une  augmentation  de  dépenses,  mais  qui  sera 
largement  compensée  par  une  diminution  probla- 
ble  des  sinistres. 

Ces  précautions  prises,  la  Caisse  Centrale  devrait 
sélectionner  les  risques  au  moment  de  les  réassu- 
rer. Puisque  la  réassurance  est  facultative  et 
qu'on  laisse  subsister  les  autres  caisses  centrales, 
l'Etat  ne  sera  pas  obligé  d'accepter  toutes  les 
sociétés,  celles  qu'il  refuserait  pouvant  trouver 
ailleurs  d'autres  réassureurs. 

Avec  cette  concurrence  possible  entre  les  caisses 
privées  et  la  caisse  d'Etat,  pourquoi  craindre  le 
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monopole  des  assurances  agricoles  et  plus  tard 
son  extension  à  toutes  les  branches  de  l'assu- 
rance ?  C'est  au  moins  une  opinion  prématurée, 
qui  ne  découle  pas  nécessairement  du  projet  actuel. 
De  deux  choses,  l'une  :  ou  la  nouvelle  caisse  fonc- 
tionnera bien  et  répondra  aux  espérances,  alors 
tout  sera  pour  le  mieux  et  on  n'aura  que  des  féli- 
citations à  adresser  à  la  nouvelle  institution  ;  ou 
bien  elle  donnera  des  mécomptes,  son  fonction- 
nement sera  lourd  et  imparfait,  on  recourra  alors 
aux  caisses  privées,  et  personne  ne  se  réassurera 
plus  à  la  caisse  d'Etat,  qui  s'éteindra  faute  d'adhé- 
rents. En  présence  des  résultats  obtenus  par  ce  soi- 
disant  acheminement  vers  le  monopole,  qui  oserait 
aller  plus  loin  dans  cette  voie  ? 

Le  projet  Ruau  peut  donc  être  la  source 
d'avantages  pour  les  mutuelles  agricoles  ;  mais 
ces  avantages  ne  vont  pas  sans  certaines  mesures 
et  certaines  garanties  données  à  ces  sociétés. 

Il  faut  que  l'Etat  organise  l'assurance  scienti- 
fiquement. Pour  cela,  il  doit  charger  les  spécia- 
listes de  faire  les  études  nécessaires,  faire  éta- 
blir les  statistiques  et  les  tarifs  par  les  actuaires 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  comme 
le  dit  M.  F.  David,  entreprendre  une  sorte  d'en- 
quête sur  le  fonctionnement  des  assurances  dans 
les  diverses  Compagnies  et  en  tirer  des  leçons 
profitables  ;  en  un  mot,  arriver  à  la  plus  grande 
perfection  réalisable  en  matière  d'assurances. 
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En  outre,  la  caisse  d'Etat,  pour  être  une  amé- 
lioration sur  la  caisse  privée,  devra  ne  pas  cher- 
cher au  dehors  d "autres  réassureurs,  sa  circon- 
scription s'étendant  à  tout  le  territoire  suffit, 
semble-t-il,  à  assurer  une  division  complète  des 
risques.  Par  là  même,  elle  devrait  parer  aux  gros 
sinistres,  aux  épizooties  par  exemple. 

11  est  aussi  une  mesure  qui  nous  paraîtrait 
utile  et  conforme  à  l'esprit  mutualiste  qui  anime 
les  locales  et  les  régionales,  c'est  d'appeler  les 
représentants  des  sociétés  affiliées  à  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  Centrale.  Une  pareille  dispo- 
sition permettrait  aux  organisations  inférieures 
de  participer  et  de  surveiller  la  gestion  de  la 
caisse  de  réassurance  de  second  degré,  cela  ne 
gênerait  guère  l'Etat  et  donnerait  à  l'institution 
beaucoup  plus  de  crédit,  et,  ce  qui  n'est  pas  à 
dédaigner,  la  confiance  des  assurés.  Pourquoi, 
par  exemple,  ne  ferait-on  pas  entrer  des  repré- 
sentants des  sociétés  adhérentes  dans  la  com- 
mission supérieure  chargée  de  donner  «  son  avis 
sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'assurance 
et  à  la  réassurance  mutuelle  agricole  et  notam- 
ment sur  tous  les  projets  de  décrets  ou  de  règle- 
ments d'administralion  publique  à  prendre  en 
exécution  »  de  la  loi,  qui  suivrait  le  vote  du  pro- 
jet Ruau. 

De  la  sorte,  l'initiative  privée,  à  la  base  de 
l'institution,  ferait  sentir  son  influence  salutaire 
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au  sommet,  et  la  concurrence  assurée  par  l'exis- 
tence parallèle  des  diverses  caisses  centrales 
subsisterait  toujours. 

Et  qui  empêcherait  même,  laissant  là  toute 
animosité  et  toute  prévention,  de  faire  communi- 
quer les  caisses  privées  et  la  caisse  d'Etat.  Au 
lieu  d'aller  demander  la  réassurance  à  des  insti- 
tutions, complètement  en  dehors  de  l'assurance 
mutuelle  agricole  et  étrangères  à  elles,  pourquoi 
les  Caisses  des  Agriculteurs  de  France  ne  laisse- 
raient-elles le  surplus  de  leurs  risques  à  la  caisse 
d'Etat  qui,  comme  elle,  émanerait  des  petites 
locales  et  en  serait  le  couronnement? 

En  matière  de  mutualité,  il  n'est  pas  d'exclu- 
sion, point  de  jalousies  possibles.  Le  seul  but  à 
viser  et  à  atteindre,  c'est  la  plus  grande  extension 
de  l'œuvre.  Si  deux  routes  sont  nécessaires,  parce 
qu'il  ne  sied  pas  aux  uns  et  aux  autres  de  suivre 
la  même,  il  faut  les  créer  toutes  deux,  surtout  si 
elles  doivent  mener  au  triomphe  de  la  mutualité 
agricole. 

Le  cadre  national  permet-il  d'espérer  un  fonc- 
tionnement satisfaisant  de  l'assurance  ?  En  pré- 
sence des  résultats  obtenus,  certains  ne  le  pensent 
pas.  Pleins  de  défiance  pour  une  institution  d'Etat, 
ils  croient  donner  à  l'assurance  son  plein  déve- 
loppement en  étendant  les  limites  de  son  champ 
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d'action,  en  créant  un  troisième  degré  de  réas- 
surance. 

Au  cours  du  1er  Congrès  international  des  Asso- 
ciations agricoles  tenu  à  Bruxelles  en  septembre 
1910,  une  Commission  a  été  nommée,  qui  a  pour 
but  de  provoquer  la  création  d'une  Caisse  inter- 
nationale de  Réassurance  des  Mutuelles  agrico- 
les (1).  M.  Gubian, inspecteur  général  de  la  Caisse 
centrale  Algérienne  et  Tunisienne  de  réassurances 
agricoles,  a  été  chargé  de  préparer  un  projet. 

11  propose  de  créer  un  organisme  dans  lequel 
les  Caisses  centrales  privées,  constituées  dans 
les  divers  Etats,  ne  trouveraient  pas  la  réassu- 
rance proprement  dite,  mais  «  une  garantie  illi- 
mitée contre  les  pertes  ».  Moyennant  le  versement 
d'une  cotisation  minime,  la  Caisse  internationale 
secourrait  les  sociétés  affiliées  dont  les  indem- 
nités à  payer  dépasseraient  les  cotisations 
recouvrées  par  elles.  Si  les  primes  perçues  par 
la  Caisse  de  troisième  degré  ne  lui  suffisaient 
pas  pour  faire  face  aux  sinistres  de  l'année,  les 
sociétés  centrales  heureuses,  tout  en  portant 
50  °/0  de  leurs  excédents  à  leur  réserve  jusqu'à 
un  maximum  fixé  d'avance,  verseraient  le  reste 
aux  sociétés  malheureuses,  ou,  si  ces  dernières 


(1)  Annales  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopération  agri- 
coles. Janvier-février  1911. 
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n'en  avaient  pas  besoin,  le  ristourneraient  aux 
sociétés  régionales  et  locales  affiliées. 

Sur  les  bénéfices,  la  Caisse  projetée  porterait 
50  %  à  sa  réserve  et  répartirait  le  surplus  entre 
les  caisses  de  réassurance  de  second  degré.  Elle 
pourrait  «  rétrocéder  à  des  Compagnies  ou  à 
des  Sociétés  françaises  ou  étrangères...  partie 
de  ses  propres  engagements  (garantie  contre 
les  pertes)  ».  Elle  ne  s'occuperait  que  des- risques 
grêle  et  incendie,  les  fédérations-bétail  fonction- 
nant «  avec  toutes  les  garanties  voulues  ».  Admi- 
nistrée gratuitement  enfin,  elle  ne  poursuivrait 
pas  la  réalisation  de  bénéfices. 

Les  Caisses  centrales  réassurées  devraient 
satisfaire  à  plusieurs  conditions  ;  grouper  «  un 
chiffre  minimum  des  valeurs  assurées  par  l'en- 
semble des  organismes  fédérés  par  chacune 
d'elles  »,  réassurer  «  au  moins  50  °/0  de  tous 
les  risques  des  sociétés  qui  leur  sont  affiliées  » 
contrecession  d'unepartéquivalentedes  cotisations 
et  fixer  des  pleins  chaque  année  «  de  commun 
accord  avec  la  Caisse  internationale  ».  Les  tarifs 
établis  ad  valorem  ne  pourraient  «  être  inférieurs 
de  plus  de  20  °/0  à  ceux  des  Compagnies  d'assu- 
rance opérant  dans  les  mêmes  régions  »,  la  coti- 
sation à  la  base  serait  autant  que  possible  fixe- 
En  fin  la  nouvelle  caisse  aurait  un  droit  de  con- 
trôle sur  la  comptabilité  et  de  surveillance  sur 
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les  opérations  d'expertises  et  de  règlements  de 
sinistres. 

Sans  nous  permettre  de  juger  à  fond  un  pro- 
jet que  nous  avons  insuffisamment  étudié,  mais 
dont  il  nous  a  paru  bon  de  donner  une  idée,  si 
imprécise  soit-elle,  nous  pouvons  nous  demander 
si  la  division  des  risques  n'est  pas  à  l'heure 
actuelle  poussée  assez  loin,  pour  l'incendie  du 
moins,  si  le  risque  grêle  est  assurable,  si  les 
caisses  locales  et  régionales,  obligées  de  céder 
50  °/o  de  leurs  cotisations,  ne  seront  pas  destinées 
à  végéter  ?  Il  est  à  remarquer  aussi  qu'il  s'agit 
d'une  caisse,  qui  vient  après  les  sociétés  locales, 
régionales,  centrales,  et  qu'on  voudrait  encore 
réassurer  à  des  Compagnies.  La  fraude  ne  sera- 
t-elle  pas  encouragée  par  le  grand  rayon  d'action 
et  cette  garantie  contre  les  pertes,  que  devront 
fournir,  après  la  Caisse  internationale,  les  socié- 
tés centrales  heureuses,  ne  poussera-t-elle  pas 
celles-ci  à  se  retirer  d'une  combinaison  dont  cer- 
taines seules  retireront  peut-être  de  réels  profits? 

Quoiqu'il  en  soit,  deux  projets  sont  en  présence 
et  la  lutte  est  maintenant  engagée  entre  l'Etat  et 
l'initiative  privée,  lutte  pacifique  dont  le  résultat 
sera  un  progrès  constant  de  l'assurance  mutuelle 
agricole.  Comme  dans  beaucoup  d'institutions,  la 
marche  en  avant  se  fera  lentement,  au  fur  et  à 
mesure  que  l'expérience  aura  consacré  les  divers 
stades  de  cette  évolution.  Nous  croyons  fermement, 


—  226  — 

quant  à  nous,  au  triomphe  sur  l'assistance  de 
l'assurance  mutuelle  digne  de  l'individu  travail- 
leur, prévoyant,  conscient  de  lui-même  et  de  ses 
devoirs  envers  la  société.  Le  paysan,  nous  en 
sommes  sûr,  accourra  de  plus  en  plus  à  la  Mu- 
tualité. Grâce  à  ses  syndicats,  il  achètera  et  vendra 
à  bon  prix  les  divers  produits  ;  avec  ses  coopéra- 
tives, il  fabriquera  ou  vivra  à  meilleur  compte; 
par  ses  caisses  de  crédit,  il  obtiendra  facilement 
les  fonds  qui  lui  seront  nécessaires,  tandis  que 
ses  biens  seront  assurés  par  les  mutuelles  contre 
les  risques  qui  les  menaçent.  Enfin,  quand  il 
voudra  songer  à  assurer  sa  personne,  la  Mutualité 
lui  rendra  encore  de  précieux  services.  Source 
inépuisable  de  vie,  elle  saura,  sous  des  formes 
diverses  et  par  tous  les  moyens,  améliorer  l'exis- 
tence de  l'agriculteur  et  l'attacher  davantage  à 
cette  terre,  qu'il  est  tenté  si  souvent  d'abandonner 
aujourd'hui. 


Vu  :  Le  Président  de  la  thèse  : 
Montpellier,  le  15  Mars  1911. 
Vu  :  le  Doyen  :  CHAUSSE. 
Montpellier,  le  15  Mars  1911. 

VIGIE.  Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Montpellier,  le  16  Mars  1911. 
Pour  le  Recteur, 
Le  Vice-Président  du  Conseil  de  l'Université, 
G.  MASSOL. 
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